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Désormais et à partir de ceux publiés depuis 1999, tous les numéros d’EurasiaInfo peuvent être consultés sur mon site internet : www.bardosfeltoronyi.eu !
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Que se passe-t-il dans « l’étranger proche
 » de l’Europe ?
Les révoltes dans les pays arabes ne sont pas des révolutions !

Perry Anderson (voir « publications récentes » ci-dessous) vient sortir un article qui n’est pas sans intérêt pour mieux comprendre les révoltes dans les pays arabes, du Maroc jusqu’à la Syrie et à l’Oman. Depuis les révoltes du monde hispanique au début du 19e siècle et celles  d’Europe en 1848-1849, ces révoltes arabes si étendues seraient la troisième historiquement parlant de cette envergure.

Ces pays ont deux caractéristiques historiques fondamentales :

1. La longévité et l’intensité unique du contrôle de la région par les pays capitalistes du centre.

2. La longévité et l’intensité du despotisme local sur ces pays.

L’explication réside à la fois dans la richesse des matières énergétiques et dans la position géopolitique protégée par les pays du centre, et les structures féodales et tribales des sociétés de la région. Ces facteurs soutiennent les uns les autres. L’un n’est praticable sans l’autre et  aussi longtemps. La démocratie devient ainsi l’ennemi absolu face à l’impérialisme et la dictature en question. 
Les révoltes et pourquoi maintenant ? Les révoltes trouvent sans doute leurs racines dans la situation socio-économique (manque de logements, chômage massif, hausse des prix de produits de base, natalité élevée, inflation, etc.) dramatiques eu égard à la richesse et à la domination du petit nombre sur la majorité. Ce sont les pauvres qui manifestent avant tout. Très vraisemblablement, on est arrivé à un point de saturation où le moindre incident appelle un effet de boule-neige irrésistible mais répressible. Les ouvriers comme les paysans n’interviennent que sporadiquement dans les mouvements. 
Il faut encore beaucoup avant que ces révoltent ne se muent en révolutions !
Selon moi, la dictature militaire se renforce de jours en jours en Egypte !
La complexité de la situation syrienne et dans d’autres pays arabes
La situation en Syrie et la position de cette dernière dans la région du Proche-Orient est sans doute à suivre de près. Voici quelques éléments à prendre en considération :

· en Egypte ou au Bahreïn comme dans ce pays, les mouvements populaires revendiquent certes autant « la dignité, l’emploi et la liberté » qu’ils condamnent la corruption et le régime d’oppressions policières ;
· par rapport à la quasi-totalité des autres pays arabes, la Syrie demeure par contre indépendante des EUA et résiste aux pressions intermittentes de ces derniers ;

· la Syrie exerce une influence régionale incontestable, notamment en Palestine et au Liban, voire en Irak sous domination chiite ;
· Ryad, déçu des EUA (voir EurasiaInfo du n° 70), et Damas, affranchi de ces derniers, occupent ainsi une position clef pour garantir la paix au Liban et plus généralement au Proche-Orient;
· l’alliance de type chiite avec l’Iran, le Hamas palestinien et les chiites libanais le renforce face à Israël mais soulève la méfiance des dictatures sunnites de la presqu’île arabique, entre autres celle de l’Arabie saoudite;

· ces dictatures sunnites qui sont toutes monarchiques forment actuellement le Conseil de coopération du Golf qui réunit l’Arabie saoudite, le Qatar, le Bahreïn, Koweït, l’Emirat arabe uni et l’Oman auxquels viennent de se joindre la Jordanie et le Maroc ;
· l’adhésion du Maroc surprend en raison de la position éloignée du Golf mais il est vrai qu’il s’agit d’une monarchie qui semble aussi menacée par les mouvements de révoltes ; 
· afin de fortifier sa position, la Syrie opère depuis des années un rapprochement avec la Turquie qui en bénéficie largement, notamment en lien avec ses problèmes avec les Kurdes ; aussi, Ankara s’inquiète-t-il lorsque la tension monte à Damas;
· à présent
, la Syrie apparaît à beaucoup (EUA, UE, etc.) comme un facteur de stabilité de la région et dès lors un changement de régime ne semble fondamentalement guère souhaité ;

· une bourgeoisie et sunnite et chrétienne s’enrichit depuis des décennies et soutient le régime syrien de dictature.
La publication de la Documentation française, le Problèmes économiques du 25 mai 2011 traite « Le ressort économique des révolutions arabes » dont il résume le contenu comme suit : « Depuis décembre 2010, l'onde de choc de ce que les médias occidentaux ont appelé « le printemps arabe », a résonné dans toute la région, de l'Afrique du Nord au Moyen-Orient. Si les problèmes politiques comme la corruption et la répression ont joué un rôle important dans le soulèvement des peuples, la prise de conscience des inégalités socio-économiques par une classe moyenne grandissante et une jeunesse numériquement très nombreuse – et de plus en plus diplômée – a été le facteur décisif. »
Les Frères musulmans qui pourraient être le gagnant des élections futures en Egypte, revendiquent, parmi d’autres, la révision des relations avec Israël dans les domaines suivants :

· mettre fin à la coopération militaire aux bords israelo-egyptiens de la zone de Gaza qui empêche les Palestiniens de rompre le blocus de cette région ;
· abolir l’accord d’exploitation commune des zones industrielles des deux pays ;

· cesser l’exportation du gaz de l’Egypte à Israël.
Voir cependant l’article d’analyse remarquable de Samir Amin en Annexes ci-dessous !

En Libye, la défaillance militaire européenne, Européens, confrontés à une pénurie de plus en plus préoccupante de moyens, de Richard Werly, in : Le Temps, 23 juin 2011 (extraits)
Le colonel Kadhafi est en train de dissiper l’illusion d’une défense européenne bon marché. Le rejet, mercredi, par l’OTAN et la France de l’appel de Rome à un cessez-le-feu à but humanitaire en Libye cache mal la fronde croissante des responsables militaires de la coalition, engagée depuis le 19 mars, date des premières frappes françaises pour stopper l’assaut des forces gouvernementales sur la ville «libérée» de Benghazi. Au point que le sommet des chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union européenne, qui s’ouvre ce jeudi soir à Bruxelles, a ajouté le sujet à son agenda.

Les signaux d’alarme, il est vrai, se multiplient en provenance du QG de l’opération «Protecteur unifié» à Naples, ou des capitales impliquées. A Paris, le chef d’état-major de la marine a prévenu que l’unique porte-avions tricolore Charles de Gaulle, en mer sans discontinuer depuis huit mois, devra sans doute rester à quai pour travaux… toute l’année 2012. A Londres, son homologue a averti qu’en cas de résistance prolongée de Kadhafi, et du maintien en mer de ses navires, la forte amputation des crédits de la Royal Navy envisagée l’an prochain serait «intenable».

Mieux: la France comme le Royaume-Uni, initialement persuadés de pouvoir mener seuls une guerre éclair, comptent chaque tir de missile Scalp ou Tomahawk – à un demi-million d’euros l’unité – pour constater avec effroi que leur budget d’exercice annuel a presque fondu dans le désert libyen. Sur fond de colère du secrétaire américain à la Défense sortant Robert Gates, très remonté, lors de son ultime passage au siège de l’OTAN à Bruxelles à la mi-juin, contre l’opposition de l’Allemagne à l’intervention, et contre la Pologne, l’Espagne ou les Pays-Bas, tous engagés, mais avec des forces et du matériel limités … 

«Les Européens découvrent que la guerre coûte cher. Quelle nouveauté! ironise le géostratège français Gérard Chaliand (lire ci-contre). Ils feraient mieux d’ouvrir les yeux. A ce rythme de paupérisation militaire, seules des opérations de police, genre Côte d’Ivoire, seront demain à leur portée.» Car la Libye n’est qu’un volet de cette préoccupante réalité kaki… ».
 «C’est une sale guerre que fait l’OTAN, une guerre pour le pétrole», in : Temps, 28 juin 2011 

…Qu’il s’agisse de nouvelles frappes de l’OTAN à proximité, de tirs des forces loyalistes libyennes ou des rebelles, un soupçon de nervosité se fait sentir devant les tours de cracking de la petite raffinerie du port pétrolier du golfe de Syrte, à 800 kilomètres de Tripoli. Depuis quelques jours, des frappes de la coalition visent le complexe de la Syrte Oil Company et ses environs, à la lisière de la bande de quelques dizaines de kilomètres qui constitue le front est du conflit libyen.L’idée d’un tir au but sur les installations en train de fabriquer de l’essence et du diesel n’a rien d’enthousiasmant. «Mais non, au contraire, ironise le directeur par intérim du complexe, Abderrahmane Mufta, devant un groupe de journalistes participant à une visite encadrée par le gouvernement libyen: on est ici en sécurité, l’OTAN ne détruit jamais les installations pétrolières en Libye.»

Principe vérifié en apparence le 24 juin, lorsqu’ont été frappés exclusivement des bâtiments semble-t-il réservés au personnel dans le vaste parc industriel collé à la mer, épargnant les citernes, le terminal, le départ du grand gazoduc libyen et le complexe pétrochimique à l’arrêt, dont les salariés expatriés norvégiens ont pris la fuite au début des troubles…
Y a-t-il eu une nouvelle bavure? Des bombes puissantes ont touché le restaurant d’entreprise, en plus de six maisons au cœur du lotissement des employés locaux…  Le vaste restaurant où les employés prenaient leurs repas était vide à l’heure des frappes, vers 1 heure du matin. Il n’en reste qu’une carcasse et un chaos sans nom. A côté, un second bâtiment a été balayé de manière encore plus radicale. «C’est l’endroit où on allait se distraire ou se connecter à Internet avant la crise», avance un employé. Depuis le début du conflit et l’interruption d’Internet, sa fonction est entourée de flou. Les troupes loyalistes, redoutant les frappes des avions et des hélicoptères de l’OTAN, se dissimulent partout où elles peuvent le faire, alors que même leurs check-points et leurs véhicules font l’objet de tirs de la coalition internationale.

*                      *                     *
J’y ajouterai les commentaires suivants :
· pendant que les civiles libyens souffrent à la fois des actions déclechées par les rebelles et par les troupes gouvernementales, ainsi que des bombardements de l’OTAN, le pétrole libyein est transporté aux EUA en toute tranquillité ;

· les coûts des opérations militaires dépassent toutes les prévisions, mêmes récentes et soulèvent des problèmes budgétaires graves, notamment en France, au RU, aux EUA et même en Belgique ;

· le prétexte à l’agression militaire, les massacres à Benghazi continuent à manquer de preuves (FT, 22.6.2011) ;

· le Conseil national de transition des rebelles a recours à des mercenaires douteux fournis par la multinationale française SECOPEX (NZZ, 19.5.2011) ;

· le long règne du régime de Kadhafi et le pétrole ont induit l’apparition d’une bourgeoisie nombreuse qui ne semble guère apprécier la perspective de perdre ses positions ;

· il en résulte que le succès des opérations militaires n’est guère certain car le régime de Kadhafi résiste, ayant déjà eu beaucoup d’expériences lors des sanctions antérieures contre le pays et il est parfaitement possible qu’une impasse s’installe et que le pays reste divisé en deux;

· comme dans le cas de l’Irak ou de l’Afghanistan, la France, le RU ou les EUA n’ont aucune idée sur l’issue (après les bombardements) de l’agression militaire en cours, autrement dit sur la stratégie de sortie de celle-ci ;

· soutenus (?) par les bombardements, les rebelles libyens semblent faibles et peu structurés ; ils constituent plutôt un risque diplomatique pour ces trois pays ;

· tel qu’il apparaît jusqu’aujourd’hui, l’échec des deux pays qui bombardent principalement se prête aux attaques incessantes de Washington contre l’UE et sa politique de sécurité et de défense ;
· pour la France, les perspectives des élections présidentielles en 2012 exigent dès cette année une solution à l’aventure libyenne ; il en est de même pour le RU où le congrès du Parti conservateur en automne 2011 impose des échéances au conflit aussi claires que possible.

Le général américain Carter F. Ham à Alger, in : Atlasalternatif, 9 juin 2011 

 

Le général Carter F. Ham, chef du Commandement militaire américain pour l’Afrique (Africom, basé à Stuttgart - Allemagne) a effectué une visite de deux jours du 31 mai au 2 juin 2011. Selon Brahim Takheroubt de L'Expression, deux hypothèses se dégagent de cette visite : La première est que le général américain est venu solliciter l’approbation de l’Algérie pour le transfert du siège de l’Africom en Afrique, plus précisément au Burkina Faso ou alors carrément au sud de la Libye, "ce que l’Algérie n’acceptera jamais" (...) La deuxième lecture faite de cette visite du général consiste à dire qu’il y a une véritable pression sur l’Algérie pour la convaincre d’accepter une action militaire sur la Libye à partir du territoire algérien. Selon le quotidien arabophone Al Khabar «l’Algérie a refusé de permettre à des appareils de la coalition ayant décollé des bases aériennes américaines en Espagne et en Angleterre, d’utiliser son espace aérien, pour bombarder les forces pro-Kadhafi».   

  

Le même journal révèle également que «des pays qui conduisent les frappes militaires contre la Libye ont demandé ces derniers jours à l’Algérie, à travers des voies diplomatiques et militaires officielles, d’autoriser l’utilisation de l’espace aérien algérien, pour parvenir à la région des opérations militaires en Libye». Jusque-là, les appareils de la coalition n’arrivent pas à atteindre la profondeur du Sahara libyen où Kadhafi se réfugierait. 

  

L'Algérie est souvent accusée par les Occidentaux de faire obstacle au renversement du régime libyen. Comme la Syrie, l'Algérie au mois de mars s'était opposée à la mise en place d'une zone d'exclusion aérienne en Libye. En avril la ligue des droits de l’Homme libyenne a affirmé que des mercenaires arrêtés par les rebelles avaient été recrutés par les services de sécurité algériens (DRS), mais le commandant de l'Africom lui-même l'a démenti lors de son passage à Alger (pour des raisons diplomatiques ?). Selon Jeune Afrique, Aïcha, la fille unique de Kaddafi, "serait réfugiée dans le plus grand secret en Algérie depuis le 16 mai sous la protection personnelle du président Bouteflika à la suite de l'assassinat de son frère cadet par l'OTAN. Il est vrai que les services de sécurité algériens redoutent que les éléments islamistes proches d'Al Qaida qui ont massivement intégré l'armée rebelle de Benghazi ne relancent le terrorisme et la guerre civile sur le territoire algérien. L'Expression le 19 avril parlait de "complot de déstabilisation" de l'Algérie. 

  

Le Quotidien d'Oran, pour sa part, estime que la visite de l'officier étatsunien est surtout liée à la coordination de la lutte anti-terroriste dans le Sahel : il note qu'elle "intervient une semaine après la fin de la réunion des chefs d'état-major des pays du Sahel à Bamako (Mali), où l'accent a été mis sur l'urgence d'une généralisation de la lutte contre les groupes d'Al Qaida Maghreb (AQMI). L'appel à une union des forces et des moyens militaires des pays concernés est d'autant plus nécessaire que le danger terroriste, avec les dommages provoqués par la guerre civile en Libye, risque de se propager rapidement dans plusieurs pays, et particulièrement en Tunisie. C'est dans cette perspective que les quatre pays du Sahel, à travers leur état-major conjoint (Cemoc) ont pris la décision de confier à l'Algérie la préparation d'une rencontre à Alger vers le 3ème trimestre 2011 sur la lutte contre le terrorisme dans la région. Une réunion à laquelle seront conviés les experts des pays de l'Union européenne et des Etats-Unis." 

  

Mais cette lutte anti-terroriste dans toute l'Afrique du Nord-Ouest est elle-même liée à la guerre de Libye. Selon les services de sécurité algériens, début avril un convoi composé de 8 véhicules tout-terrain, chargé de missiles russes terre-air de type SA-7, l´équivalent du Stinger occidental et de matériels de guerre divers puisés par les rebelles de Banghazi dans les stocks de l´armée libyenne a déjà été acheminé au Mali, via le Tchad puis le Niger pour se retrouver entre les mains de l'AQMI. D'autres ont peut-être circulé. L'Algérie a dû affecter plus de 7 000 hommes à la protection de ses frontières dans le désert pour limiter ces trafics. Ainsi pendant que les Etats-Unis jouent les pompiers pyromanes de l'Afrique du Nord en poursuivant la guerre en Libye, ils se "coordonnent" avec l'Algérie pour gérer la répression de groupes terroristes dont ils facilitent par ailleurs l'approvisionnement en armes. Une contradiction qui n'augure rien de bon pour la stabilité de l'Algérie. »
A. Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE 

A l’instar des pays semi périphériques et méditerranés de l’UE, les grèves se multiplent dans les PECO et notamment en République tchèque, en Hongrie et en Roumanie. Pour deux tiers de la population, la transition depuis 1989 signifie une baisse significative du niveau de vie. Les mesures de restrictions en cours d’application poussent les populations de plus en plus désolées à se révolter.
Le seul pays qui a toujours refusé les mesures néolibérales telles les privatisations tous azimuts, la Slovénie, n’a pas vu baisser le bien-être du grand nombre et refuse maintenant en référendum la réforme régressive des pensions.
Les élections en Macédoine d’après Courrier des Balkans

Le 15 avril 2011, le Président du Parlement a dissous le parlement, le Sobranie, et convoqué des législatives anticipées pour le 5 juin, mesure ardemment réclamée par l’opposition. Depuis janvier, la Macédoine traverse une grave crise politique : l’opposition boycotte les travaux de l’Assemblée dénonçant les dérives « autoritaires » d’un pouvoir « non démocratique ». Ces élections pourront-elles mettre un terme à la crise alors que de nombreux scandales émaillent déjà la campagne ? En fait, le VMRO-DPMNE du Premier ministre sortant Nikola Gruevski a encore remporté les élections, et s’apprête à former un nouveau gouvernement. L’installation militaro-diplomatique des EUA se renforce sans doute dans le pays
.

Les résultats des élections du 5 juin :
VMRO-DPMNE : 39% (55 sièges)
SDSM : 32,8% (39 sièges)
BDI : 10,2%
PDSh : 5,9%
RDK : 2,7%
VMRO-NP : 2,5%
° Le VMRO-DPMNE (Organisation révolutionnaire intérieure de Macédoine-Parti démocratique pour l’unité nationale macédonienne). Parti de droite fondé en 1990 par l’ancien Premier ministre (1998-2002) Ljubco Georgievski et dirigé depuis 2005 par le Premier ministre sortant Nikola Gruevski. Principal parti du gouvernement, il compte 63 élus. Il est membre associé du Parti populaire européen.
° Le SDSM (Alliance social-démocrate de Macédoine). Parti de gauche, héritier de l’ancienne ligue communiste, dirigé depuis mai 2009 par l’ancien Président de la République (2004-2009), Branko Crvenkovski. Principal parti d’opposition, il compte 27 élus.
° Le BDI (Union démocratique pour l’intégration). Créé en 2002 par Ali Ahmeti, qui dirige toujours le parti. Le BDI est membre de l’actuelle coalition gouvernementale, il a succédé à l’UCK-M, mouvement officiellement démantelé en 1999. Le BDI compte 18 élus.
° Le PDSh (Parti démocratique albanais). Créé en 1995 par Arben Xhaferi et dirigé par Menduh Thaci, il a gouverné avec le VMRO-DPMNE de 2006 à 2008. Il est depuis en déclin par rapport à l’autre principale formation albanaise, le BDI. Il y a 11 élus PDSh qui siègent à la Sobranie.
° Le PEI (Parti pour un avenir européen). Formation fondée par des intellectuels et des hommes d’affaires principalement issus de la communauté macédonienne musulmane, et qui se définit comme centriste. Conduit par Fijat Canoski, le PEI détient 1 siège.
Sans les albanophones, une partie limitée de la jeunesse et la société civile modeste de Macédoine sont dans la rue le soir des élections. Des policiers des forces spéciales ont frappé à mort un jeune dans le centre de Skopje. Rassemblements et manifestations se succèdent pour dénoncer l’irresponsabilité de l’Etat.
D’après moi, la chose essentielle est que la Macédoine avec le Kosovo reste l’implantation militaire la plus importante des EUA dans les Balkans.
Autres informations du Courrier des Balkans ou d’ailleurs
L’UE a donné, le 24 juin 2011, son feu-vert à l'adhésion de la Croatie à l'Union, en approuvant la clôture des négociations préparatoires menées depuis 2005 avec Zagreb. La signature du traité d'adhésion devrait intervenir 'avant la fin de l'année', précise le texte adopté par les dirigeants européens. La déclaration insiste pour que la Croatie, qui sera le deuxième Etat issu de l'ex-Yougoslavie après la Slovénie à rejoindre l'UE, poursuive 'ses efforts de réforme, notamment en ce qui concerne le secteur judiciaire et les droits fondamentaux'. Il est évident que les autres pays des Balkans aspirent désormais ancore davantage à cette adhésion tels la Serbie, l’Albanie ou la Macédoine.

Rappelons que le 25 juin 1991, la Croatie et la Slovénie annoncent leur « dissociation » de la Yougoslavie, marquant de facto l’éclatement de la Fédération. Le 27, l’armée yougoslave intervient en Slovénie, puis les deux parties signent un cessez-le-feu le 6 juillet. Durant l’été, la Croatie s’enfonce dans la guerre ; Zagreb attendra 1998 pour reprendre le contrôle de tout son territoire. La Slovénie intègre l’UE dès 2004, année où son voisin croate obtient le statut de candidat. En 2010, Zagreb s’est engagé dans un processus de réconciliation avec Belgrade, et a réglé son différend frontalier avec Ljubljana hérité de la Yougoslavie. La Croatie deviendra le 28ème Etat-membre « au plus tard » en 2013.
La mission d’observation de l’OSCE a rendu public son rapport provisoire sur le déroulement du scrutin du 8 mai 2011 en Albanie. Les 5.000 observateurs le considèrent « concurrentiel et transparent », tout en s’inquiétant de la polarisation de la vie politique qui « empêche tout dialogue ». Ils critiquent notamment la procédure de décompte des votes, bloquée par le PS et le PD. Un sondage à la sortie des urnes repris par le Parti Socialiste, annonçait qu’Edi Rama, chef du PS et maire sortant de Tirana, conservait la mairie de la capitale. Pourtant, après le dépouillement d’un peu plus du tiers des bureaux de votes, Lulzim Basha est aujourd’hui légèrement en tête. La participation aux élections locales a atteint à peine 50% dans tout le pays alors qu’une série d’incidents ont émaillé la journée de vote.
Bucarest a donné son accord le 3 mai 2011 : une partie du bouclier antimissile américain, prévu pour protéger l’Europe d’une éventuelle menace iranienne, sera installée en Roumanie. 24 missiles intercepteurs SM3 devraient être déployés sur la base de Deveselu, abandonnée depuis 2002 et antérieurement soviétique. Le projet coûtera 400 millions de dollars et devrait entrer en fonction en 2015. - Membre de l’UE depuis 2007, la Roumanie bénéficie de 17,3 milliards d’euros d’aides allouées par Bruxelles jusqu’en 2013. À deux ans de l’échéance de ces fonds, à peine 10% ont été utilisés. 

Le ministre serbe de l’Intérieur Ivica Dačić a créé la surprise en mai 2011, en déclarant que la partition du Kosovo était « la seule solution réaliste ». Le chef du Parti socialiste de Serbie (SPS) exprimait-il vraiment un avis personnel ou lançait-il un ballon d’essai politique ? - Le Conseil de sécurité de l’Onu s’est prononcé en faveur d’une enquête sur les allégations de trafic d’organes du rapport Marty. Deux lignes s’opposent par contre sur la manière d’enquêter. France, EUA et Angleterre sont favorables à un mandat de l’Eulex tandis que les pays ne reconnaissant pas l’indépendance du Kosovo réclament le mandat de l’ONU. Pendant ce temps, des fouilles sont effectuées sur des sites où pourraient se trouver des charniers de victimes serbes. 
En juin 2011, en Serbie, les voix se multiplent pour proposer la partition du Kosovo. De son côté, Atifete Jahjaga, la nouvelle Présidente kosovare, s’est fermement opposée à toute idée de partition ou d’échanges de territoires. Une idée qui « appartient au passé » et qui « risque de déstabiliser la région ». Les frontières du Kosovo avec la Serbie ne sont toujours pas exactement définies. D’ailleurs, pour la Serbie, il ne s’agit pas d’une frontière, mais d’une simple « ligne de démarcation administrative ». Les habitants albanais ont largement déserté les zones frontalières, mais quelques uns sont revenus y vivre. Certains ont des terres des deux côtés, et paient des impôts en Serbie et au Kosovo. D’autres boivent tous les jours le café avec les policiers serbes…
À la mi-juin 2011, Belgrade a accueilli une conférence de l’OTAN, une première depuis les bombardements de 1999. La Serbie est aujourd’hui tiraillée entre plusieurs choix géostratégiques : UE, Non-alignés, OTAN, Russie. En vue de rejoindre l’UE, l’entrée dans l’OTAN semble, selon les proatlantistes, un passage obligé. Or, la population s’avère hostile à cette option. Les dirigeants ont donc choisi d’attendre. 

B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave 

La situation au Bélarus, par Bruno DRWESKI, <drweski.bruno@orange.fr, 26.5.2011.
« Les choses ne sont pas en noir et blanc, comme on a tendance à nous les présenter. Le régime est autoritaire incontestablement, mais bénéficie toujours de l'appui d'une majorité de la population, ce que personne ne conteste, pas même, du bout des lèvres, l'opposition. Les opposants sont régulièrement réprimés certes, mais en général libérés assez vite. Il y a des "bavures"... Comme chez les voisins. Dans la dernière période, des opposants (surtout d'ailleurs pro-russes, pro kremlin) ont cherché après les élections à prendre d'assaut le bâtiment du gouvernement avec des haches et autres matériaux de ce type ...ce qui était étonnant c'est que la milice les ai laissés se rassembler sur la place avec tout cet attirail et ils ne les ont attaqués que lorsqu'ils ont commencé à démolir les entrées du bâtiment pour y pénétrer ... vide car c'était assez tard le soir. Les candidats de l'opposition avaient auparavant lors de la campagne électorale appelé à la TV d'Etat à se rassembler sur la place le soir des élections pour protester "puisque de toute façon les résultats seraient falsifiés" ...Cela on peut le voir clairement sur les films vidéos sur youtube. Ces manifestants ont été arrêtés et on a lancé une campagne via l'UE sur les répressions ...qui ont eu lieu ...mais ces manifestations n'avaient rien de spontané.

Le problème de l'opposition en Biélorussie ce sont ses liens officiels avec USA/OTAN/UE. Même le représentant de l'ex Parti des communistes de Biélorussie (à ne pas confondre avec l'autre PC, pro Loukachenko) rebaptisé "un monde juste" a été reçu par Condoleeza Rice et Bush il y a quelques années ...ce qui garantit sans doute des fonds (ils ont des bureaux à Minsk comme les autres partis d'opposition) mais une baisse de popularité. Les Biélorussiens ne sont pas de nature pro-occidentaux. La réponse de Loukachenko à ces problèmes peut évidemment sembler un peu "archaïque" : organiser dans les entreprises des réunions d'éducation politique pour renforcer le "niveau trop bas d'éducation politique de la société" ... Cela faisant suite à la formation dans les écoles de l'Union de la jeunesse de Biélorussie qui fonctionne sur le modèle des anciens Komsomols. Le taux de chômage reste bas officiellement (1% à 2%) mais beaucoup de travailleurs sont souvent de fait dans un chômage technique qui ne dit pas son nom.

On pourrait espérer une opposition plus rationnelle, plus enracinée, plus populaire. Elle existe apparemment au niveau syndical. Mais sur le plan politique, il y a les pro-OTAN/UE, les pro/Russie Poutine et les pro-Loukachenko ... entre cela, rien de consistant. Quel choix feriez-vous si vous étiez Biélo dans ce contexte ? Aller cultiver son lopin à la datcha ! C'est sans doute ce que fait la majorité.

Je reviens de Minsk et peut vous garantir qu'il n'y a pas de pénuries, les boutiques sont pleines. Ce qu'on écrit, cela vient des correspondants occidentaux qui vivent à Moscou et ne se bougent même pas pour aller à Minsk et écrivent comme si Minsk c'était Moscou aux mauvais moments du brejnevisme ... sans même vérifier sur place que c'est un peu autre chose...en tout cas l'idée de pénuries c'est une vision soviétique qui n'a rien de réel. Une paresse journalistique malveillante. Les services sociaux fonctionnent et leurs prix sont toujours subventionnés (logement, transport, téléphone, santé, etc.). En revanche, depuis février suite à l'augmentation des prix du pétrole et aux sanctions qui empêchent la Biélorussie d'avoir accès aux crédits à des taux supportables, il y a un vrai problème d'inflation très grave, et c'est donc au niveau des prix que les choses sont tendues effectivement. Et là je ne sais pas comment ils vont pouvoir s'en sortir sans passer sous les fourches caudines de la Russie qui aidera, certes ... mais à condition que les grosses entreprises biélorussiennes puissent être achetées par les oligarques russes pro-kremlin. 

Minsk fait très bonne impression, propre, bien entretenue, des autobus, tramways modernes, une circulation nombreuse et fluide car de grosses allées bien asphaltées et entretenues, des centres d'achats nombreux et bien achalandés, etc, etc. (Minsk : 1, 5 million d'habitants sur 10 millions). La ville est partout parsemée de chantiers en construction, nouveaux HLM, immeubles de bureaux, etc. partout, au centre comme en banlieue. ...La population s'en sort par ailleurs à cause des lopins de terre que presque chacun possède. Les choses tiennent toujours donc, faute de mieux, car le Biélorussien moyen vit toujours (encore ?) mieux, moins mal en fait, que le Russe moyen, le Polonais moyen, le Lituanien moyen (500 000 soupes populaires par jour en Lituanie pour un pays de 3,7 millions d'habitants !!! Qui en parle ??? Sans parler de l'Ukrainien moyen.

J'étais à Minsk à l'occasion d'un séminaire organisé par les autorités (officiellement par des ONG mais on sait ce que ce mot veut dire en Biélorussie .....comme aux USA ! subsides institutionnels !!!) et ils posaient la question : "la Biélorussie peut-elle maintenir son modèle économique socialement orienté dans le contexte de la mondialisation et en ayant pour voisins l'UE et la Russie ?" question fort pertinente !!!!! Réponse difficile ! Les Biélo semblent se désoler d'avoir de "vrais amis" si loin :Vénézuela, Chine, Cuba, Iran ... Elle est le seul membre européen du mouvement des pays non alignés. J'ai découvert à cette occasion que, après l'anglais, la première langue étrangère enseignée dans les écoles était l'espagnol, loin devant l'allemand ou le français ...j'ai demandé pourquoi, on m'a regardé avec des yeux tout rond puis réponse : "mais enfin, nous avons un grand ami, le Venezuela et Chavez ! ...mais il est loin !"

La campagne anti-Bélarus à l'ouest et en Russie ne vise pas le régime dont tout le monde à droite se contrefout, soyons lucide ! (à gauche, les "bons sentiments" dominent désormais, rien de sérieux), cette campagne vise à faire ouvrir les marchés biélo (10 millions de consommateurs potentiels !) et à racheter les fleurons pas trop mauvais du tout de l'industrie locale; grosses usines de tracteurs, d'armes, d'industrie spatiale, électronique, pétrochimique, alimentaire... Comme d'habitude donc : lutter contre la baisse tendancielle des taux de profit en forçant les portes du marché qui reste inaccessible, puisque les autres marchés ont déjà été conquis et ratiboisés... Quoiqu'il en soit, pour ceux des journalistes que cela intéresse, il y a possiblité de s'inscrire à une tournée de 10 jours en Biélorussie en partant de Varsovie avec visites et rencontres, en particulier du secrétaire de la présidence de la république et sans doute du Loukachenko en personne à qui vous pourrez donc poser toutes les questions que vous voulez. Possibilité bien sûr de rencontrer les représentants des différents partis d'opposition puisqu'ils ont des bureaux ...S'ils veulent bien prendre RDV.

Bref, ce n'est ni l'enfer ni le paradis. C'est moins pire que chez les voisins sur le plan social et économique, politiquement c'est kif kif plus ou moins. Le problème, c’est l'étranglement économique du pays... Loukachenko n'est sans doute pas la solution idéale mais d'alternative pour le moment il n'y a point ... et de toute façon les seuls dirigeants qui auront l'agrément de l'ouest ou de l'est , ce sont ceux qui accepteront de vendre les entreprises nationales aux capitaux privés ... étrangers ...le pays est trop petit pour avoir, comme la Russie des capitalistes nationaux (ce qui n'est sans doute pas une solution non plus !). Donc il est un peu piégé et je pense que la tactique de Loukachenko qui avait l'aval tacite de sans doute la majorité de ses compatriotes, jouer au plus malin en jouant l'ouest contre la Russie et vice verça arrive à son terme puisque Moscou comme Bruxelles et Washington semblent d'accord pour forcer la Biélorussie à "s'ouvrir".

Voilà en résumé ...je vous conseille de vous inscrire pour la tournée prévue, elle permettra de voir réellement les choses et de forcer les portes que l'on veut forcer. Et surtout de sortir des clichés "post"-soviétiques ! ce n'est plus l'URSS, même si on ne sait pas ce que c'est. Loukachenko lui même ne saurait le dire et refuse toute idée de modèle et de système préétabli (il n'a même pas créé de parti présidentiel) ... Economiquement, son modèle est grosso modo la Chine ... mais cela ne veut rien dire dans le cas de son pays. »
«Wir möchten keine hungrigen und wütenden Nachbarn». Die litauische Präsidentin Dalia Grybauskaite zum schwierigen Zusammenleben mit Weissrussland, von Rudolf Hermann, in : NZZ, 27.6.2011 (extraits)
« …Als Brüssel unlängst über eine Verschärfung der Sanktionen gegen Minsk beriet, stellte sich die litauische Diplomatie zwar voll und ganz hinter die Massnahme, den Kreis von Personen aus Lukaschenkos Machtapparat, die nicht in die Europäische Union einreisen dürfen und deren Vermögen blockiert werden, auf Vertreter der Justiz auszuweiten, die sich an den jüngsten Schauprozessen gegen Oppositionelle beteiligt hatten. Allerdings sprach sich Litauen zugleich dezidiert gegen Wirtschaftssanktionen etwa gegen einzelne weissrussische Staatsunternehmen aus; eine Position, die auch Lettland einnahm.
Dabei dürfte natürlich ein gewisses Eigeninteresse mit im Spiel gewesen sein, denn Transporte aus Weissrussland, das keinen Meeranstoss hat, durch litauische und lettische Häfen sind für diese beiden Länder ein bedeutender Wirtschaftsfaktor. Doch wie die litauische Staatspräsidentin Dalia Grybauskaite im Gespräch erklärt, würden sich Wirtschaftssanktionen vor allem unweigerlich auf die weissrussische Bevölkerung auswirken, sei es über steigende Arbeitslosigkeit oder eine Verminderung des Wohlstands. Man sei in Litauen aber der Meinung, sagt die Präsidentin, dass es besser sei, an den Grenzen nicht hungrige und wütende Nachbarn zu haben, die sich vom Westen verraten und verlassen fühlten…
Grybauskaite befürchtet, dass Weissrussland im Fall von Wirtschaftssanktionen keine andere Möglichkeit hätte, als näher zu Russland zu rücken. Die Europäische Union müsse sich daher entscheiden, ob ihr an einem unabhängigen Weissrussland gelegen sei oder nicht… Die litauische Präsidentin bemerkt zu dieser Diskussion, der Westen sei nicht ganz konsequent, wenn er gegenüber Lukaschenko nun auf eine harte Linie setze, aber mit den Regimen anderer Länder, in denen kaum demokratischere Verhältnisse herrschten, freundlicheren Umgang pflege. Diesbezügliche Beispiele seien etwa Aserbeidschan oder einige nordafrikanische Länder. Weissrussland sei dagegen leicht zu dämonisieren, da es keine substanziellen Rohstoffreserven habe…
So beunruhigt sie der Vorstoss Moskaus, sowohl in der westlich an Litauen angrenzenden russischen Exklave Kaliningrad wie auch in Weissrussland in unmittelbarer Nähe zur litauischen Grenze Kernkraftprojekte beschleunigt voranzubringen. Solche Produktionskapazitäten sind nämlich in direkter Konkurrenz zum Kernkraftwerk, das Litauen als baltisch-polnisches Gemeinschaftsprojekt anstelle der zwei Meiler von Ignalina bauen will, die im Zuge des EU-Beitritts 2004 und 2009 vom Netz genommen werden mussten. Baut Russland schnell, könnte ein Angebotsüberhang entstehen, der Investoren an der Rentabilität einer zukünftigen litauischen Anlage zweifeln lässt… ».
Les informations et les questions de Marcel Gerber (Suisse)
On peut se poser quand même des questions sans être allé à Minsk. Par exemple :

· Pourquoi ne parle-t-on qu’avec très peu de détails de cette fameuse ’dernière dictature d’Europe’ ? Pratiquement jamais d’images sur ce pays, d’interviews de ses habitants (en dehors des milieux oppositionnels) ou de détails sur la vie de ses habitants. 

· Pourquoi les reproches ou les condamnations se résument à Tchernobyl et à certains cas de répression, qui sont peut-être moins nombreux que dans beaucoup de pays classés ‘démocratiques’ ? Lukachenko n’est pour rien dans la catastrophe de Tchernobyl. Pourquoi donc emprisonnerait-il des militants écologistes pour cela ? Comme tu le sais, Tchernobyl a été largement utilisé pour la propagande contre l’URSS, ce qui permettait aussi de dévaloriser les centrales de conception russe par rapport aux centrales occidentales déclarées beaucoup plus sûres... Comme les angles d’attaque contre le Bélarus sont peu nombreux, il a fallu se rabattre sur Tchernobyl. Le cas du professeur Bandaschevski est intéressant d’ailleurs. Condamné pour corruption, il a été utilisé très largement comme victime de la dictature. Malheureusement, ses déclarations après sa sortie de prison ne correspondaient pas à  ce qui avait été proclamé auparavant. Il a donc disparu depuis des médias. Inutilisable pour la désinformation. 

· Pourquoi ce pays a été classé par les USA comme ‘axe du mal ‘ alors qu’il ne menace personne, ne revendique rien, n’a pas de soldat à l’extérieur, contrairement à beaucoup de pays ‘amis’ ? Paradoxalement, pour des personnes qui devraient être plus curieux et lucides sur ce sujet, on peut dire 'les ennemis de nos ennemis sont nos ennemis'…. Pourquoi les USA, qui soutiennent ou promeuvent les pires dictatures se permettent-ils de voter une loi pour établir la démocratie au Bélarus, avec des dizaines de millions annuels consacrés à cela ? Naturellement chacun est libre de croire à la ‘démocratie’ à la sauce occidentale. 

· Pourquoi son passé de directeur de sovkhoze est si souvent en tête des reproches fait à Lukachenko ? On ne précise jamais qu'avant d'être élu Président il a été député au Parlement pendant 3 ans et qu'il y a fonctionné comme responsable de la commission anticorruption, ce qui lui a permis de connaître les rouages du pouvoir de son prédécesseur.

· Pourquoi, toute la presse a titré ‘Lukachenko cogne les grévistes’, alors qu’il a dénoncé la manifestation à un poste frontière de 200 trafiquants qui passent leurs journées à faire des aller et retours à l’étranger pour vendre entr’autres des cigarettes et le contenu de leurs réservoirs préalablement remplis au Bélarus à des coûts inférieurs ? Ces gens font ces voyages jusqu’à 5 fois par jour, ce qui est préjudiciable à l’économie Bélarusse et empêche en plus un passage rapide pour les automobilistes ‘normaux’, comme mon ami Vladimir qui vient de patienter pendant 9 heures, parce que les trafiquants essaient toujours de passer malgré la nouvelle règle qui autorise un passage tous les 5 jours. Ce genre d’informations trafiquées est constant lorsqu’il s’agit du Bélarus.

· L'Europe avait promis au Bélarus un prêt de 3 à 4 milliards si l'élection présidentielle de ce printemps se déroulait normalement. La carotte au lieu du bâton. La manifestation des opposants après la votation a permis à l'EU de contester la régularité de l'élection et d'économiser ainsi  cette aide. Alors qu'il est évident pour tout observateur sérieux qu'une majorité soutient toujours le Président élu. Mais la contestation des résultats d'une élection est une pratique devenue courante quels que soient les résultats. Et cette pratique est enseignée dans les officines occidentales spécialisées dans les manœuvres de déstabilisation.

Le Bélarus maintenant, était la partie la plus développée de feu l’URSS, avec le niveau de vie le plus élevé. Ce pays concentrait dans le cadre de son industrie les technologies nouvelles. Après la fin de l’URSS, la nouvelle équipe au pouvoir dès 1991 a commencé à appliquer une politique libérale. Lukachenko, candidat à l’élection présidentielle de 1994, en opposition à cette politique, a été élu avec 80% des voix. Ce que personne n’a contesté à l’époque. Son programme ? Maintenir globalement les structures étatiques existantes et refuser la privatisation de l’essentiel des grandes entreprises d’Etat comme dans les autres pays ex-soviétiques, avec les conséquences que l’on connaît, soit l’appropriation de l’essentiel des richesses nationales par les oligarques, les milieux mafieux ou le capital occidental. 

Créer des opposants au Bélarus ne pose pas de problème étant donné les millions qui sont consacrés à cela par les USA et l’EU. Celui qui se présente contre Lukachenko, même s’il ne représente que lui-même, est assuré d’être soutenu, financé et même décoré, comme le fut Milinkevitch avec le prix Sakharov. Après cela et s’être rempli les poches, celui-ci s’est mis au vert pour laisser d’autres se lancer dans l’aventure. Mais ces candidats n’ont pas de programme réellement convaincant pour une majorité des Bélorusses, puisque leurs discours sont toujours basés sur la privatisation des entreprises d’Etat, avec en sous-main l’adhésion à l’OTAN.

Le Bélarus est donc un pays ‘attaqué’ depuis le milieu des années 90 par l’Occident, mais aussi depuis quelques années par les oligarques russes, qui aimeraient eux aussi mettre la main sur les entités industrielles Bélarusses. Les derniers développements de la situation de ce pays démontrent un changement d’attitude et une nouvelle stratégie. Après l’échec d’une solution à l’ukrainienne, après l’échec du flirt du Bélarus avec l’EU pour se distancer de la pression russe, la nouvelle stratégie pour mettre la main sur le Bélarus vise à mettre en faillite le système pour l’obliger à privatiser les entreprises d’Etat. Ce qui démontre, si cela était nécessaire, que c’est le vrai et unique fond du problème. 

Lukachenko est un président élu à chaque fois par la majorité des Bélarusses, parce qu’il a su conserver les aspects positifs de l’URSS. Les gens ont du travail, les retraités touchent leur pension, le système éducatif est de haut niveau, etc. Cela même si le régime présidentiel à des tendances autoritaires. Loukachenko est évidemment un produit rescapé de la bureaucratie soviétique. Mais en même temps il défend un pays attaqué de l’extérieur et on ne peut lui reprocher de ne pas s’étaler devant les menaces étrangères. Dans cette situation, rien n’est fait évidemment pour développer une liberté médiatique qui serait utilisée essentiellement par une opposition financée de l’extérieur. 

Faire croire que les Bélarusses vivent sous la terreur est un autre axe de la désinformation. Mais plus on le dit ou l'écrit et plus cela ne peut être qu’une évidence. Le niveau de vie est relativement élevé,  il n’y a pas de misère apparente comme dans nos sociétés occidentales, mais il y a une soif d’éducation qui existe de moins en moins dans nos pays, les gens dans la rue sont plus détendus et souriants, etc. Pour juger de la qualité du développement du Bélarus, il suffit de faire des trajets dans le pays et dans les pays environnants. Le passage en Russie étant le plus significatif puisque l’on passe d’un pays développé à un pays dont les campagnes sont ravagées, les industries souvent à l’abandon pour arriver dans un Moscou caricature des grandes villes occidentales. 
Curieux régime dictatorial avec des policiers sans arme, parfois avec une matraque, avec des passages de douane sans qu’on me demande une seule fois si j’ai quelque chose à déclarer, sans que mes bagages ne soient ouverts, que ce soit en train, en voiture ou en avion. Ce qui n’est pas nécessairement le cas lorsque je passe de Suisse en France… Curieux régime dictatorial aussi qui ne tolérerait aucune information autre que l’officielle. Je dois rêver lorsque j’ai en main un quotidien Bélarusse avec une photo de Lukachenko en première page, mais une photo plus grande de Milinkevitch à l’intérieur. Ou quand le journal en anglais publié par le pouvoir à l’intention des rares touristes reproduit en entier la résolution de l’Union Européenne condamnant la Biélorussie. 

Le but de cette lettre n’est évidemment pas de présenter la défense de Lukachenko et son autoritarisme réel comme ce qu’il y a de meilleur. Mais entre lui et une opposition dont le programme se réduit essentiellement à rejoindre Europe et OTAN, sans aucune autre alternative économique que la privatisation, le choix du peuple Bélarusse est vite fait. Et ces personnes sont suffisamment intelligentes pour se passer des conseils éclairés de l’Occident. 
Je ne sais pas sir le Bélarus pourra résister aux pressions économiques actuelles de l’ensemble de ses ennemis. 



 Minsk à privatiser" 
Quand le président russe Medvedev veut contraindre Minsk à privatiser
, in : Atlas alternatif, 28.5.2011.

« Au moment même où au sommet du G8 à Deauville le président russe Medvedev se ralliait à la politique occidentale pour renverser le colonel Kadhafi en Libye, il poursuivait avec la Biélorussie un bras de fer en vue d'obtenir d'elle qu'elle brade ses entreprises d'Etat. La Biélorussie traverse une tempête financière depuis quelques mois. Dans son dernier rapport publié en janvier 2011, le Fonds monétaire international (FMI) s'est alarmé du niveau du déficit courant du Bélarus, qui s'est élevé à 16% du Produit intérieur brut (PIB) en 2010 et est l'un des plus élevés au monde.

En mars, l'agence de notation financière Standard & Poor's (S&P) a abaissé d'un cran sa note d'endettement à long terme du Bélarus, de "B+" à "B", faisant craindre un défaut de paiement. 
En avril le gouvernement Bélarusse a dû laisser flotter sa monnaie puis s'est tourné vers Moscou pour obtenir un crédit de 3 milliards de dollars. Minsk a déjà dû solliciter à Moscou ce genre de crédit et a longtemps reproché à la Russie de ne pas créér la zone de libre-échange de la Communauté des Etats indépendants promise depuis longtemps grâce à laquelle les anciens membres de l'URSS dépendraient moins des politiques du FMI.

 

Moscou a conditionné son prêt à la privatisation partielle ou majoriatire des principaux fleurons de l'industrie Bélarusse (pétrochimie, fertilisants, industrie automobile), tandis que l'Occident de son côté imposait des sanctions à l'encontre des transactions et les déplacements des officiels Bélarusses à la suite des élections présidentielles de décembre dernier. De plus en plus acculée par la Russie, la Biélorussie essaie d'autres formes de partenariat, avec le Vénézuela notamment. Le 5 mai dernier, elle organisait même une conférence à la bibliothèque nationale de Minsk sur les moyens d'une coopération avec l'Europe occidentale qui lui permettrait de conserver son modèle économique socialisant.

 

Outre les difficultés économiques, la Biélorussie affronte des difficultés politiques importantes. Le 11 avril dernier un attentat a coûté la vie à 13 personnes dans le métro de Minsk. Le 27 mai, le président Bélarusse Alexandre Loukachenko a annoncé vendredi l'éventuelle mise à pied de certains médias étrangers dans le pays, et tout particulièrement russes, les accusantd'attiser les tensions au sein de la société et d'avoir entretenu la panique financière en avril. Parallèlement  le lundi 23 mai à Bruxelles, le Conseil des ministres des Affaires étrangères de l'Union européenne a décidé d'imposer une interdiction de visa et un gel des avoirs à l'encontre de 13 nouvelles personnes, dont des juges qui viennent de condamner à des peines de prison les opposants politiques accusés d'avoir saccagé le siège du gouvernement après les élections présidentielles le 19 décembre dernier.

 

La Biélorussie est le seul pays européen à faire partie du Mouvement des non alignés. Elle est aussi le seul à ne pas être membre du Conseil de l'Europe notamment du fait qu'elle n'a pas aboli la peine de mort. »
*             *            *

In RIA Novosti du 1.7.2011 : Gazprom ne peut réduire le prix du gaz livré à l'Ukraine qu'en cas de fusion avec le groupe ukrainien Naftogaz, a déclaré jeudi devant les journalistes le PDG du gazier russe Alexeï Miller. "Nous ne pouvons accéder à la demande de nos collègues ukrainiens que si nous ne formons qu'une compagnie", a indiqué M.Miller. 
L'idée d'une fusion entre Naftogaz et Gazprom vient du premier ministre russe Vladimir Poutine qui l'a évoquée pour la première fois en avril 2010. Néanmoins, le président ukrainien Viktor Ianoukovitch a déclaré en mai dernier dans une interview à l'agence Bloomberg que la fusion des deux groupes était exclue.

Un succès pour les néonazis et néofascistes ukrainiens : LE 9 MAI INTERDIT A LVIV (LWOW), par Jean-Marie Chauvier, 9.5.2011 (manuscrit et extraits)
 

Le Jour de la victoire sur le nazisme, traditionnellement célébré le 9 mai en ex-Union soviétique, a été, pour la première fois INTERDIT dans la plus grande ville d’Ukraine occidentale, LVIV (LVOV, LWOW), berceau du fascisme ukrainien des années 30-40.  

Cette célébration qui a encore lieu dans quelques pays d’Europe y compris bien sûr en Ukraine, est interdite à LVIV et dans d’autres villes de ces régions d’Ukraine occidentale connues sous le nom de « Galicie orientale » (Pologne jusqu’en 1939). Ultranationalistes et néonazis ont prévenu qu’ils s’attaqueraient aux vétérans de l’Armée Rouge et à leurs « symboliques soviétiques », également interdites par le Conseil municipal, alors que le Parlement de Kiev et la majorité des Ukrainiens y reconnaissent toujours les emblèmes de la « Grande Guerre Patriotique » antinazie et de la "Victoire sur fascisme" qui sera commémorée avec faste à Kiev comme à Moscou.
La Galicie fut le bastion de l’Organisation des Nationalistes Ukrainiens (OUN), un mouvement fasciste créé en 1929 et très lié à l’Allemagne hitlérienne, dont plusieurs armées et polices ont pris une part active à l’invasion de l’URSS en juin 1941 et au « génocide par fusillades » de 1941-44, des Juifs et des Tsiganes, ainsi qu’aux exterminations de populations polonaises de Volhynie,  de villageois Bélarusses, ukrainiens, slovaques, slovènes, solidaires des Partisans antifascistes. Leurs leaders historiques Stepan Bandera et Roman Choukhevitch ont été sacrés « héros nationaux » par l’ancien président et leader de la révolution orange en Ukraine Viktor Iouchtchenko.
La décision d’interdire la fête du 9 mai est une victoire de l’extrême-droite néofasciste très influente dans cette région, à commencer par « Svoboda » (« Liberté ») un parti « frère » de Jobbik (Hongrie) et du Front National (France), ainsi que de la kyrielle d’autres organisations plus ou moins néonazies, très actives en matière d’antisémitisme, de russophobie et de chasse aux immigrés… Cette droite nationaliste fascisante est certes peu influente dans le reste de l’Ukraine, mais du fait qu’elle serait l’alliée de l’OTAN  contre la Russie, elle a bénéficié des complaisances (ou des silences) de bien des amis de la « révolution orange » et de la presse occidentale, qui diffuse volontiers sa version de l’histoire de la seconde guerre mondiale, et présente ces organisations néofascistes comme « des patriotes nationalistes ». D'autant que telle est également la vision de "nos amis" des grandes formations d'opposition "orange" à l'actuel président  Viktor Ianoukovitch, dont la politique est jugée "pro-russe" et "anti-ukrainienne". Depuis peu, cependant, la Pologne réagit contre cette réhabilitation de massacreurs de Polonais, et sa réaction a des effets au niveau du Parlement Européen et du Conseil de l’Europe, où l’on a promis de contraindre l’Ukraine à « déshéroïser » les anciens chefs de l’OUN.
*       *     *

L'Ukraine est prête à évoquer une éventuelle participation à la mise en place d'un système de défense antimissile en Europe, si une telle proposition lui est faite, a déclaré fin juin 2011 devant les journalistes à Kiev le président ukrainien Viktor Ianoukovitch.

Depuis la fin de l’année 2010, de nombreuses procédures judiciaires ont été lancées en Ukraine contre plusieurs personnalités politiques ukrainiennes de premier plan. Le 24 juin 2011, s’ouvrira à Kiev la première audience du procès à l’encontre de l’ancien Premier ministre ukrainien, Ioulia Timochenko. 
C. La Turquie et la Caucasie méridionale

Les élections et les projets gigantesques en Turquie

Malgré le succès incontestable d’Erdogan et de son parti (passant de 46 à 49% des voix), les résultats ne lui ont pas permis d’obtenir les deux tiers des sièges, en raison d’un parti de droite dont les résultats ont dépassé le seuil assez élevé de 10% et lui assurent des sièges au parlement. Le parti kémaliste fort renouvelé a aussi eu du succès en faisant passer ses résultats de 20,8 à 25,9 %. Il se pose comme élément indispensable pour une réforme constitutionnelle indispensable et constitue un facteur positif dans la perspective d’une adhésion du pays à l’UE, en relativisant le caractère islamique du régime actuel. La réforme constitutionnelle devra améliorer la situations à la fois des Kurdes et des Alevis, chacun des deux représentant de 15 à 20% de la population. La participation de 84% peut laisser rêveur plus d’un démocrate.
« Mit dem Datum 2023 vor Augen, dem 100. Geburtstag der türkischen Republik, will die AKP den Grossraum Istanbul einer radikalen urbanen Erneuerung unterziehen. Diverse Grossprojekte sind hiezu angekündigt. Dazu gehören nicht nur je eine neue Stadt auf beiden Seiten des Bosporus. Die Meerenge, die Istanbul in einen europäischen und einen asiatischen Teil separiert, soll auch mit einer dritten Brücke und zwei neuen Tunnels verbunden werden. Dazu kommen neue Häfen, Flughäfen, Krankenhäuser, Hochgeschwindigkeitszüge und vieles mehr. 

Am meisten zu reden gibt jedoch das von Erdogan selbstironisch als «verrückt» apostrophierte Projekt, quasi einen zweiten Bosporus bauen zu lassen. Gemeint ist der Bau eines 50 km langen, 150 m breiten und 25 m tiefen Kanals, der zirka 100 km westlich von Istanbul - also auf europäischer Seite - eine zweite Wasserstrasse zwischen das Schwarze Meer und das Marmarameer pflügen soll… Unklar bleibt bei dieser Rechnung, wie es gelingen kann, die Frachtführer davon zu überzeugen, anstelle des Bosporus, der gemäss dem Montreux-Vertrag von 1936 gratis befahren werden kann, den kostenpflichtigen Istanbul-Kanal zu benutzen. Eine Antwort hierauf blieb die Regierung bisher schuldig…
Für Umut Oran, Vizechef der oppositionellen CHP, hat dies wenig Sinn. Er betont, dass selbst Istanbuls Bürgermeister, ein Vertreter der AKP, wiederholt erklärt habe, dass die Stadt kein Wachstum über 16 Mio. Einwohner verkrafte. Mit Erdogans Plänen drohe nun aber eine Population von 25 Mio. Schon heute kämpfe die Türkei mit riesigen regionalen Disparitäten. Statt noch mehr Menschen nach Istanbul zu locken, müsse man die wirtschaftliche Entwicklung im Osten ankurbeln, etwa durch die Forcierung des Südostanatolien-Projektes GAP. Oran ist mit seiner Kritik nicht allein. Viele Istanbuler empfinden die Expansionspläne als bedrohlich. Freuen dürfen sich dafür die Besitzer von Boden in der Nähe des geplanten Istanbul-Kanals; der Wert ihrer Grundstücke ist jüngst schon steil in die Höhe geschossen» (NZZ, 7.6.2011).
D’aucuns prétendent voir une « réislamisation » ou pour le moins, une « délaïcisation » du pays. Question de point de vue. Une chose en tout cas est perceptible, c’est le regain de fierté nationale dû à ce « miracle turc », en grande partie attribué au charismatique Erdogan. Un exemple : lors de danses folkloriques par des groupes nationaux de haut niveau, les artistes sont appelés à déplier un gigantesque drapeau turc, puis de le replier en y déposant moultes baisers . La position stratégique de corridor entre l’Europe du sud et les pays du Golfe semble passer au second plan dans l’opinion publique, tout comme la manne des échanges avec des voisins comme l’Iran ou l’Irak. Alors serait-on tenté d’accepter l’adhésion ? Oui , sans doute. 

 

Erdogan est homme de talent et de grande volonté. Musulman pratiquant mais dit modéré, il a connu la prison pour incitation à la haine dans un pays sécularisé. Il a mal vécu cette expérience et a changé d’attitude si bien, qu’arrivé au pouvoir en 2003, il a entrepris des réformes audacieuses. Ainsi il a élargi les droits des minorités, autorisé la diffusion de programmes audiovisuels en langue kurde, offert la possibilité d'apprendre en privé la langue kurde. Bien qu’il ait étendu la liberté d’expression et d’association, limité la répression des manifestations publiques, élargi les droits des instances religieuses non musulmanes et même accordé le droit de critiquer les forces armées. Cela ne l’a pas empêché de jeter en prison des journalistes pour tentative de coup d’Etat, d’en faire arrêter d’autres avant le scrutin, de placer des gardes armés à l’intérieur de bureaux de vote. 
A côté de cela, on trouve un homme qui se veut ouvert. En témoigne le discours du premier ministre turc, à Strasbourg lors de la présidence turque du Conseil de l’Europe, en avril 2011r, un bijou éclatant de bonnes intentions et de tolérance, malheureusement vite terni par une réponse à une remarque de Mme Marland-Mitello, députée de Nice qui osait rappeler que « la question des minorités religieuses était encore d’actualité… ». La réponse avait été cinglante ; en voici un extrait « Vous êtes française, mais je crois que vous ne connaissez pas du tout la Turquie. Dans mon pays, quand on voit quelqu’un qui ne connaît pas le contexte, on dit qu’il vient de France, pour exprimer qu’il est en décalage. Je vois bien, dans ce contexte, que vous êtes quelqu’un qui vient de France. ». L’hémicycle en reste figé. Le personnage qu’on soupçonne de vouloir une réforme constitutionnelle qui instituerait un régime présidentiel, suscite bien des réticences peut-être particulièrement en France. Alors, non ?

 

En premier lieu, la Turquie, pour respecter les critères juridiques, politiques, sociologiques et économiques que l’UE lui impose, devra faire des efforts très importants qui prendront du temps. De plus une Turquie pluriculturelle offrirait un asile aux minorités persécutées dans la région. On pense aux communautés chrétiennes. Par ailleurs, le problème des Kurdes et celui de Chypre devront être résolus. Là aussi les réponses seront difficiles. C’est donc oui, mais sous conditions draconiennes. Et puis, sans doute, à ce prix, la Turquie sera toujours candidate, compte tenu de sa montée en puissance qui lui confère sans conteste une influence croissante dans une région dans laquelle elle apparaît comme un modèle. A terme, l’UE risque d’avoir besoin d’elle et non l’inverse. Saura-t-elle l’absorber ?
D. L’Asie centrale

Le FT du 5.5.2011 publie l’information suivante sous le titre « White House looks to talks with Taliban » : “… the administration has resisted suggestions that bin Lad​en’s death brings into question the 140,000-strong Nato operation in Afghanistan. President Barack Obama has described the mission’s ultimate goal as being to disrupt, dismantle and defeat al-Qaeda, although his own administration says that only 50-100 al-Qaeda fighters are in Afghanistan. ». 

Cette information permet une nouvelle appréciation de la situation en Afghanistan. D’une part, contre 50 à 100 combattants, les EUA mobilisent 140.000 soldats, sans compter le personnel de firmes privées que l’on estime à 40 à 50.000 personnes. D’autre part, cette guerre la plus rocambolesque de l’histoire dure depuis 10 ans, avec nos soldats et avec notre argent ! Enfin, elle n’a guère de chance d’être gagnée comme l’article ci-après le montre.
Der geplante Abzug verunsichert die Afghanen zutiefst, von Andrea Spalinger, in : Neue Zürcher Zeitung, 25.6.2011 (extraits)  
« Angst vor einer Eskalation des Bürgerkriegs und einer Ausbreitung der Taliban-Herrschaft 

Präsident Karzai hat den angekündigten Abzug westlicher Truppen aus Afghanistan begrüsst. Viele seiner Landsleute sehen der Zukunft nun jedoch mit Schrecken entgegen und befürchten eine Machtübernahme der Taliban. 

…Die von der Nato angeführte Internationale Schutztruppe (Isaf) ist von einem Sieg gegen die aufständischen Taliban weit entfernt. Die Sicherheitslage ist so prekär wie nie zuvor während der zehnjährigen Militärintervention. Die Taliban und andere mit ihnen verbündete Extremistengruppen beherrschen weite Teile des Südens und Ostens und haben ihren Einfluss auch im Norden und Westen des Landes ausbauen können. Im letzten Jahr kamen so viele ausländische Soldaten und afghanische Zivilisten ums Leben wie nie seit dem Sturz der Taliban 2001…
…Die Mehrheit der Afghanen zweifelt stark daran, dass die einheimischen Sicherheitskräfte in der Lage sein werden, Ende 2014 die Verantwortung zu übernehmen. Laut dem Plan soll die Armee bis im Oktober auf 170 000, die Polizei auf 134 000 Mann anwachsen. Von diesem Ziel sind beide Institutionen jedoch weit entfernt, nicht zuletzt, weil viele Rekruten schon nach kurzem wieder desertieren. Die Fusssoldaten sind zudem schlecht ausgebildet und ungenügend ausgerüstet. Eine beträchtliche Zahl der Polizisten ist drogenabhängig, andere sympathisieren mit den Aufständischen. Viele im Offiziersrang wiederum sind zutiefst korrupt… Die Zeit läuft für die Taliban. Sie müssen nur noch ausharren, bis der Feind abzieht. Im besten Fall einigen sie sich danach mit Präsident Karzai auf eine Machtteilung, im schlimmsten Fall übernehmen sie weite Teile des Landes mit Gewalt… »
Kazakh party calls for China protest, By Isabel Gorst in Moscow, in: May 11 2011 (extraits)

« Kazakhstan’s leading opposition party has called for street demonstrations to protest against the country’s growing business ties with China. Azat, the All National Democratic party, said it hoped to stage a demonstration on May 28 against the growing influence of Chinese companies, particularly in Kazakhstan’s oil and metals sectors. Public protests are usually prohibited in Kazakhstan and it was not clear whether police would sanction Azat’s plan. 

Kazakhstan, whose south-east border spans China’s north-west region, has reoriented its economy towards its neighbour in the past decade, signing more than a dozen oil production deals with Chinese companies and accepting $10bn worth of loans pledged against future oil supplies. China has also made inroads into Kazakh mining, acquiring copper, iron ore and uranium assets. Yet many ordinary Kazakhs are wary of Chinese business practices and fear the country will be swallowed up by its powerful, populous neighbour… KazMunaigas, Kazakhstan’s state oil company, attempted to justify the country’s growing co-operation with China… However, in a statement that appeared to imply that no more oil deals would be struck with China, KMG said Chinese companies’ share of Kazakh oil production would fall to between 9 and 11 per cent by 2020, as reserves at their fields declined. 

Suspicion of the Chinese is deep-rooted among ordinary Kazakhs, whose nomadic ancestors fought repeated wars with China over land and trading routes along their shared border… A government proposal to lease land to China touched a raw nerve in Kazakhstan last year, drawing hundreds of protesters on to the streets, some of whom became involved in scuffles with police… » 
Kampf um Einfluss in Zentralasien. 10 Jahre Schanghai-Organisation für Zusammenarbeit, von  Daniel Wechlin, in : NZZ, 16.6.2011 (extraits)

« …Die SCO wird einerseits als ein gegen die Nato gerichtetes Militärbündnis mit antiamerikanischen Komplexen verstanden. Anderseits wird sie als ein Garant von Stabilität beschrieben, der sich mit einem offenen Forum der Lösung regionaler Konflikte widmet. 

Der Sicherheitsaspekt nahm bereits bei Vorgängerstrukturen der Organisation einen grossen Stellenwert ein. Im Vertrag von Schanghai (1996) regelten Russland, China sowie Kasachstan, Kirgistan und Tadschikistan Territorialfragen entlang der rund 3000 Kilometer langen Grenze zwischen den Staaten der GUS und China. Mit der Aufnahme von Usbekistan in die Staatengruppe entwickelte sich 2001 schliesslich die Schanghaier Gruppe für Zusammenarbeit. Mittlerweile verfügt die SCO über eine Charta sowie über ein ständiges Sekretariat. Seit 2002 finden überdies gemeinsame militärische Übungen statt.

Die militärische Funktion des Bündnisses verliert nach allgemeiner Einschätzung jedoch zunehmend an Bedeutung. Im Vordergrund stehen neuerdings vor allem zwischenstaatliche Konsultationen und Kooperationsprojekte in den Bereichen Wirtschafts- und Finanzpolitik sowie der Kampf gegen den Drogenhandel. Überlagert wird das breite Themenfeld dabei vom Antagonismus zwischen Moskau und Peking.
Russland tritt in der Region in doppelter Funktion auf. Zum einen agiert Moskau in der Rolle der Regional- und Ordnungsmacht, zum anderen ist Russland immer stärker darauf bedacht, die Vormachtstellung im Öl- und Gastransport zu behaupten. Hierzu versucht Moskau die regionale Integration zwischen Russland und Zentralasien zu verstärken, wodurch es im Werben um die Gunst der Länder in direkte Konkurrenz mit der nach Bodenschätzen hungrigen chinesischen Volksrepublik tritt. Peking, als führende Wirtschaftsmacht im Bündnis, ist dank seinem Wachstum in der Lage, den SCO-Partnern weitaus attraktivere Handelsverträge anzubieten.
Wie Russland auf Dauer dieser Konkurrenzsituation mit China standhalten kann, ist unklar. Einige Beobachter mutmassen, dass Moskau versucht sein dürfte, mit neuen Mitgliedern in der SCO ein Gegengewicht zu China zu installieren. Ein Bericht der russischen Tageszeitung «Kommersant» von dieser Woche wusste von Verhandlungen zwischen Russland und Indien, die zum Ziel hätten, den Subkontinent vom Status eines Beobachters zu einem Vollmitglied der SCO werden zu lassen. Die zentralasiatischen Länder des Bündnisses erscheinen in dieser Konstellation als Bittsteller, die ihren Platz zwischen den beiden Mächten Russland und China suchen müssen. Davon ausgenommen ist wohl Kasachstan, das wegen seines Reichtums an Öl- und Gasressourcen selbstbewusster innerhalb der SCO agieren kann. Moskau und Peking werden aber auch darauf bedacht sein, in ihrer Beziehung zueinander eine gewisse Balance zu wahren.
Vor diesem Hintergrund bleibt abzuwarten, wie die SCO mit ihren zum Teil divergierenden Partikularinteressen mit der Aufnahme von weiteren Mitgliedern umgehen wird. Nebst Indien strebt auch Pakistan den Betritt an. Für weiteren politischen Zündstoff wird auch Iran sorgen, das bis jetzt lediglich den Status eines Beobachters besitzt, sowie Afghanistan, das einen solchen anstrebt. »
E. L’Iran

Sans aucun doute, les conflits se multiplent actuellement entre différentes fractions du régime en Iran. Les informations s’avèrent contradictoires et souvents simplificatrices. Pas deux mais, selon les conjonctures politiques, cinq à dix centres de pouvoirs
 font et défont des alliances entre eux à un rythme parfois étonnant. L’un s’évanouit, en donnant l’impression de disparaître, en faveur de l’autre, puis le premier renaît sans coup férir. En terme technique, il s’agit d’un pouvoir oligarchique qui par sa nature même s’avère toujours peu stable.
Ce qui me paraît certain que, le président actuel, Ahmadinejad se trouve aux prises à des attaques multiples et certains de ses collaborateurs sont arrêtés. Mais, on peut dire que ce n’est pas la première fois. Jusqu’ici, il a toujours survécu politiquement. A toutes ces évolutions, le « printemps arabe » n’est certes pas étranger. La conflictualité entre l’Iran et l’Arabie saoudite s’accentue comme l’affaire de Bahrein le montre (voir les EurasiaInfo précédents) ou le refus de réduire les quotas de production tel que l’Arabie saoudite l’a souhaité. Les difficultés socio-économiques dans le pays s’acroissent en raison de l’exploitation brutale de type capitaliste accrue et face à la pression de la population active jeune. Comme beaucoup d’autres pays, la corruption à petite et grande échelle est fort répandue au détriment des faibles et des pauvres, des classes exploitées.
Il est d’usage que le chef religieux du pays, l’ayatolla Khamanei, contrôle les cinq domaines politiques suivants : les ministères intérieure et extérieur et la Défense, ainsi que l’Information et la Culture. Cependant, il est aussi d’usage que les ministres soient nommés et démis par le président, en l’occurrence par le président Ahmadinejad. Ces domaines se prêtent évidemment à d’innombrables possibilités de conflits, comme cela est le cas à présent.
F. Dimensions géoéconomiques

Petites ou grandes multinationales agricoles en Ukraine

Le pays est appelé à redevenir une puissance agricole, reportage Correspondant à Kiev, in : La Libre Belgique, 24.6.2011 (extraits) : « …Bienvenue en Ukraine, dans le "grenier à blé de l’Europe", 42 millions d’hectares de cultures, installées sur les meilleurs sols du continent, les fameuses "terres noires"… Florian Garnier et son associé sont arrivés en Ukraine il y a deux ans, attirés par la qualité des sols. " Nous avons repris un ancien kolkhoze à 180 kilomètres à l’ouest de Kiev. Nous avons loué 500 hectares la première année, puis 2 700 la deuxième. A terme, notre objectif est de mettre 4 000 hectares en culture." Soja, blé, colza, maïs, la production se chiffre déjà en milliers de tonnes, soit plus que la majorité des exploitants français. Elle ne représente cependant qu’une goutte d’eau pour le marché ukrainien.

Car ici, les exploitations les plus importantes couvrent des superficies qui peuvent atteindre 300 000 hectares. Investisseurs russes, fonds de pensions américains, agroholdings ukrainiens, la lutte pour les meilleures terres fait rage depuis quelques années déjà. " Aucune région au monde ne dispose à la fois de terres de cette qualité et d’un bassin de consommation aussi important. Il existe bien sûr des opportunités ailleurs, par exemple en Argentine, mais à des milliers de kilomètres des premiers clients" , explique Andriy Yarmak, un expert agricole basé à Kiev.

Les plaines ukrainiennes attisent donc toutes les convoitises. D’autant plus que le gouvernement du président Viktor Ianoukovytch se prépare, dans quelques mois, à lever pour les investisseurs ukrainiens le moratoire institué en 1996, au moment de la privatisation des anciens kolkhozes soviétiques, et qui interdit depuis la vente des terres agricoles. "… Chez les experts occidentaux, si l’on reconnaît qu’une ouverture progressive du marché de la terre est nécessaire, on s’interroge quant aux modalités de la transition. " Je ne sais pas où les agriculteurs ukrainiens vont trouver l’argent pour investir dans le foncier, alors même que l’investissement productif est déjà très insuffisant pour assurer de bons rendements , souligne Jean-Jacques Hervé, chargé des affaires agricoles pour Index Bank, la filière ukrainienne du Crédit Agricole. On arrive péniblement à une moyenne de 3 tonnes de blé par an et par hectare, alors que les sols et le climat ukrainiens permettent facilement 5 tonnes, sans forcer les doses d’intrants."… Les besoins agricoles au niveau mondial vont continuer d’augmenter ces prochaines années, l’Ukraine se doit d’être bientôt prête. ».
Polen fürchtet um seinen ungehobenen Schiefergas-Schatz, Rudolf Hermann, in : NZZ, 19.5.2011 (extraits)

Il s’agit d’une évaluation de la richesse de la Pologne en matière de gaz de schiste.

« …Die Firmen-Abkürzung steht übersetzt für «Polnisches Erdöl- und Erdgas-Bergbauunternehmen», und PGNiG ist im Besitz der meisten Konzessionen für die Exploration von sogenanntem Schiefergas im Land. Seit man aber aus Frankreich hört, dass dort der Abbau aus umweltpolitischen Bedenken blockiert werden soll, herrscht Unruhe… 

Die polnische Erdölgesellschaft PKN-Orlen ist über die Tochtergesellschaft Orlen Upstream ebenfalls stark involviert. Ausserdem haben ausländische Konsortien, namentlich aus Amerika, ein Auge auf Polen geworfen.
…Und das Klima hätte erst noch etwas davon. Polen ist nämlich ein Land, das aussergewöhnlich stark auf Kohle als Energieträger abstellt. Aus Braun- und Steinkohle stammen über 90% des Stroms, während man über Atomkraftwerke erst gerade nachzudenken begonnen hat und diesbezügliche Erwägungen nach der Katastrophe von Fukushima vielleicht auch bald schon wieder verwirft… Vor dem Hintergrund des französischen Widerstands gegen die Schiefergas-Förderung mutet es direkt ironisch an, dass erst gerade eine Meldung über die Nachrichtenagenturen tickte, der Total-Konzern habe sich mit Exxon auf eine substanzielle Beteiligung an einem grossen Schiefergas-Projekt im Südosten Polens verständigt. » 
Kein Gas-Deal mit China, in : NZZ, 18.6.2011
Nach Medwedew hielt auch der chinesische Staatschef Hu Jintao eine Rede in St. Petersburg, in der er die strategische Partnerschaft mit Russland unterstrich. Die Eintracht kontrastiert allerdings mit dem Platzen eines schon seit langem geplanten Vertrags über russische Erdgaslieferungen nach China. Im Vorfeld des Staatsbesuchs von Hu in Russland war die Erwartung geweckt worden, die kritische Frage zur Höhe des Erdgaspreises, den China zahlen müsste, werde gelöst. Die Preisvorstellungen liegen offenbar immer noch weit auseinander, eine Einigung wurde nicht erzielt. Es werde weiterverhandelt, hiess es. Russland möchte mit Gaslieferungen nach China die Abhängigkeit von Exporten nach Europa mildern und sich neue Märkte sichern. 
G. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés à l’UE :

Estonie: législative en mars 2015 et présidentielle en août 2011

Lituanie: présidentielle en 2014 et législative 2012

Lettonie: législative en 2014

Pologne: présidentielle 2014 et législative en octobre 2011

Hongrie: législative en 2014

Slovaquie: législative 2014
Rép. tchèque: législative 2014, sénatoriale et locale en octobre 2012 et présidentielle en 2012

Slovénie: présidentielle 2014 et législative en 2012

Roumanie : législative en 2012 (?) et présidentielle 2013

Bulgarie : présidentielle 2011 et législative en 2013

Autres PECO

Albanie : présidentielle en 2012 et législative en 2013

Bosnie-Herzégovine : présidentielle en 2014 et législative en 2014

Macédoine : législative 2015, municipale et présidentielle en 2013 

Monténégro: législatives 2013

Kosovo : législatives 2014
Croatie : présidentielle en 2014 et législative en 2011

Serbie: présidentielle en 2012

Bélarus : locale 2014, législative fin 2011 et présidentielle 2014

Ukraine : municipale en 2014 et législative fin 2011  

Répub. moldave : législative 2014 ?

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : législative 2015 et présidentielle 2014 ou 2012

Arménie : municipale 2014, législative 2011 et présidentielle début de 2012

Géorgie : municipale 2014, législative 2013 (?) et présidentielle 2013

Azerbaïdjan : législative 2014 ? et présidentielle 2012

Iran : législative mars 2012 et présidentielle 2013

Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle 2015
Ouzbékistan : législative 2014 

Turkménistan : législative décembre 2013 et présidentielle 2012

Kirghizstan : législative et présidentielle 2014 ?

Tadjikistan : législative 2014 (?) et présidentielle 

Afghanistan : législative et présidentielle ???

Mongolie : législative juin 2012 et présidentielle 2013

H. Publications récentes 

Concernant la Russie ou la Chine

FIFIELD, Anna, China warns US over South China Sea, in : FTblog, 22.6.2011 ; Washington déclare avoir des intérêts dans la région et la Chine les méconnaît explicitement ! Or, à ce propos, il faut dire qu’un conflit militaire entre la Chine et le Vietnam ne soit guère exclu.
Alternatives sud, La Chine en Afrique. Menace ou opportunité pour le développement ?, CETRI, 2011/2 ; dans la guerre de propagandes qui nous envahit à propos de cette question, il s’agit ici un ensemble de contributions qui cherchent à y répondre.
Concernant les PECO

SZALAI, Erzsébet, The Crisis of the New Capitalism in Eastern Europe : The Hungarian Example, in : Vlaams Marxistisch Tijdschrift, Winter 2011 ; une analyse exceptionnellement claire sur l’évolution socio-économique dans les PECO depuis les années 1970 !

HERMANN, Rudolf, Der Lockruf des « schnellen Gelds ». Staatliche Rentensytele zunehmend populär in Ostmitteleuropa zu kurzfristiger Haushaltkorrektur, in : NZZ, 13.5.2011.
Idem, Tschehiens Risikofaktoren sind politischer Natur, in : NZZ, 20.5.2011.

Idem, Die Slowakei – vom Problemkind zum Musterschüler, in : NZZ, 20.5.2011.

MEISSL ÅREBO, Ingrid, Die baltischen Länder – viel erreicht und viel zut un, in : NZZ, 14.5.201.
CAZACU, Matei  & Nicolas TRIFON, Un Etat en quête de nation : la République de Moldavie, Editions Non Lieu, Paris, septembre 2010 ; Résumé par les A. : Vingt ans après la proclamation de son indépendance, la République moldave est toujours là, son maintien ne manquant pas de désavouer ses détracteurs. L’Etat moldave, devrait-on plutôt dire en parlant de ce pays de quatre millions d’habitants enclavé entre l’Ukraine et la Roumanie, puisque la nation moldave continue à être traversée de tendances contradictoires et à faire l’objet d’âpres controverses. Pourtant, la moldavité a été promue tous azimuts, surtout par les dirigeants du Parti des communistes de Moldavie au pouvoir entre 2001 et 2009.
GLORIUS, Birgit, Go west : internal migration in Germany after reunification, in : BELGEO, 2010/3 ; selon l’estimation de l’article et la mienne, au total ± 2 millions est-Allemands sont allés en En Allemagne de l’Ouest entre 1991 et 2010.

Concerne la Caucasie méridionale et les mers Noire et Caspienne
KUSTER, Matthias, Der Georgien-Krieg 2088 aus militärstrategischer Sicht, in : Military Power Revue der Schweizer Armee, de l’Armée Suisse, 1/2011.

Concerne les pays arabes
ANDERSON, Perry, On the Concatenation in the Arab World, in NLR, March April 2011.

SAKBANI, Michael, Le monde arabe dans l’œil du cyclone, in : Revue militaire suisse, mai-juin 2011.

Syrian Under Sieg, in : New York Review Of Books, 26.5.2011.

Concernant la Turquie

Concernant l’Afghanistan, le Pakistan et l’Asie centrale
OLSHAUSEN, Klaus, Afghanistan – ein umkämftes Land, in : Military Power Revue der Schweizer Armee, de l’Armée Suisse, 1/2011.

Concernant l’Iran

BERNSTEIN, Jeremy, Iran and the Bomb, in : NYRblog, 17.6.2011 ; l’A. tend à démontrer que les dirigeants iraniens sont parfaitement en état de fabriquer des armes nucléaires, peu nombreux mais quand même.

AMIRPUR, Katajun, Unterwegs zu einem anderen Islam, Herder, Freiburg, 2009.
Concernant la Chine et l’Inde

Concerne FT Special Reports ou articles géoéconomiques
Ft Special Report Poland , Jun 29, 2011 

The overall mood is upbeat but there are still obstacles to be overcome 

Overview Optimism is keynote for nation 
Profile Charm and tactical sense - Donald Tusk 
Cinema City Curtain lifts on expansion hopes 
Economy Deficit falls as outlook stays bright 
Idem, Turkey , Jun 27, 2011
A consideration of opportunities presented by the newly elected administration’s very strong mandate, 

Overview Time to make the most of the limelight 
Column Reality of confrontation with neighbours 
Neue Zürcher Zeitung, Eine Atempause für Ungarns Wirtschaft, 25.5.2011.

Neue Zürcher Zeitung, Ostreuropa lockt wieder. Leichte Erholung ausländischer Dierektinvetitionen nach dem Einbruch von 2009, 9.6.2011.

FISCHER, Peter, Die Wirtschaft blickt nach Osten, in : Neue Zürcher Zeitung, 10.6.2011.

FUSTER, Thomas, Die Türkei – der Wachtumsmarkt vor Europas Toren, in : Neue Zürcher Zeitung, 11.6.2011.

HERMANN, Rudolf, Die Balkan-Nachzügler der EU zahlen für verlorene Zeit, in : Neue Zürcher Zeitung, 18.6.2011.
FUSTER, Thomas, Aufgestauter Reformbedarf in Kratien, in : Neue Zürcher Zeitung, 25.6.2011.

Etudes ou notes géopolitiques significatives

DUMOULIN, André, Le bouclier spatial de défense anti-missile de territoire d’aujourd’hui remet-il en cause la dissuasion nucléaire ? , in : Revue militaire suisse, mai-juin 2011.

BOËNE, Bernard, Le statut des armes nucléaires, in : Revue militaire suisse, mai-juin 2011.

SIMONIS, Arnaud, Rendon Group. La privatisation de la propagande américaine en Afghanistan et en Irak, Les rapports du GRIP, 2011/2.

SANTOPINTO, Federico, Le contrôle du commerce des armes par l’UE - Un cas emblématique venu de Libye, Analyse du GRIP, 7 juin 2011 ; résumé de l’A. : « L’ambigüité des normes internationales régissant le contrôle du commerce des armes est notoire. La crise libyenne aura toutefois mis en exergue à quel point ces normes sont lacunaires et comment leur esprit peut être facilement contourné. Cette dimension essentielle du commerce international reste aujourd’hui entourée d’une brume épaisse, à travers laquelle on aperçoit à peine la pointe de l’iceberg. Le cas exposé ici, relatif à une exportation d’armes légères italiennes à la Libye via Malte, n’est qu’un exemple que le hasard aura fait remonter à la surface. »
MONTHéARD, Xavier, Retrouvailles des Etats-Unis et du Vietnam & JHA, Saurav, Des amitiés indiennes à l’ombre de la Chine, in : Le Monde Diplomatique, juin 2011 ; ces deux articles illustrent la tentative des EUA de renforcer leur présence en Asie de sud-est en fonction de leurs intérêts et face à la Chine ; ils mettent évidence le scepticisme des pays de cette région à propos de la « garantie militaire » de Washington; aussi ces pays favorisent-ils davantage le renforcement des alliances régionales.

Annexes: textes, extraits et articles complets
1. Der arabische Frühling und die Türkei, Ulrich Speck*, in : NZZ, 18.5.2011.

«Null Probleme mit den Nachbarn» - das war die Losung der neuen türkischen Aussenpolitik. Geleitet von einer ökonomisch-machtpolitischen Doppelstrategie, war die Türkei unter Erdogan seit 2002 aufgebrochen, sich endgültig vom Erbe des Kalten Krieges zu verabschieden. Aus dem vormaligen Frontstaat der Nato sollte eine nach allen Seiten hin offene Drehscheibe werden. Ankara strebte danach, die Lage des Landes zwischen Europa und Asien, zwischen Russland und der arabischen Welt zu nutzen, um überall Einfluss zu gewinnen - und neue Märkte zu erobern. Durch publikumswirksame Distanzierungen von der Schutzmacht USA und vom befreundeten Israel wurde der Raum geschaffen, um mit allen Seiten auf Tuchfühlung zu gehen, auch mit Parias wie den Machthabern in Iran oder der Hamas. Mit dem verfeindeten Nachbarn Syrien ging Erdogan Schritte der Versöhnung, die zur engen Verbindung beider Länder führten. So schuf sich Ankara neue Handlungsspielräume auf dem internationalen Parkett - und half den aufstrebenden türkischen Unternehmern und Kaufleuten, ihre Geschäftsbeziehungen nach allen Seiten hin auszuweiten. Der Stern der Türkei strahlte, mit höchsten Popularitätswerten in der Region und mit einem beeindruckenden Wirtschaftswachstum. Erdogan erwies sich als Profi der sanften Macht von Diplomatie und Handel. Die «Marke» Türkei wurde zum Erfolgs- und Verkaufsschlager.
Seit aber in Libyen Bürgerkrieg herrscht und in Syrien friedliche Demonstranten massakriert werden, ist die neue Harmonie dahin. Die Türkei hat Probleme mit den Nachbarn. Als Ägyptens Mubarak gestürzt wurde, schwamm Erdogan noch mit dem internationalen Strom und schloss sich der Forderung nach Rücktritt an. Das war auch deshalb leicht, weil Ankara in Ägypten nur wenige wirtschaftliche Interessen hat. Anders in Libyen, wo die Türkei eine erhebliche Rolle im Bausektor spielt. Hier schaltete Erdogan zunächst auf stur, bis er einsehen musste, dass er sich mit seiner Unterstützung des Ghadhafi-Regimes auf verlorenem Posten befand. Die grösste Herausforderung aber ist Syrien. Erdogan hat sich bemüht, mässigend auf den Machthaber Asad einzuwirken, doch bisher vergeblich.
Die neue türkische Aussenpolitik war eine Schönwetter-Politik. Sie ging davon aus, dass sich der Status quo in der Region halten würde. Geschäfte machte man naturgemäss mit denen, die das Geschäftsleben ihrer Länder dominierten - den herrschenden Clans und Cliquen. Die diplomatischen Probleme, die Ankara in den letzten Jahren aus dem Weg räumte, waren Probleme mit den Machthabern, nicht mit den Bevölkerungen. Und die neuen Allianzen der Türkei liessen Fragen der Menschenrechte und der Demokratie ausser acht. Menschenrechte wurden nur dann bemüht, wenn es darum ging, Israel für seine Palästinenser-Politik zu kasteien. Der arabische Frühling stellt all das in Frage: Steht die Türkei noch auf der richtigen Seite der Geschichte? Kann es sich Ankara leisten, die Emanzipationsbewegungen zu ignorieren und sich unkritisch mit den Herrschenden zu verbünden?
Dass im befreiten Libyen gegen die Türkei demonstriert wurde, wurde als Warnung verstanden: Die Marke ist bedroht. Die Türkei muss ihre Realpolitik modifizieren, da sich die Realitäten geändert haben. Ein Umschwenken sollte der Türkei nicht allzu schwer fallen. Schliesslich hat sie ja ein politisches Produkt anzubieten, das im arabischen Frühling zum Exportschlager werden und das ramponierte Image wieder in Ordnung bringen könnte: eine Staatlichkeit, die Islam und Demokratie miteinander amalgamiert. Dazu aber müsste sich die Türkei neu positionieren: als Vorhut der Freiheit statt als bester Freund der Despoten. Und sie müsste, um als Vorbild vorangehen zu können, sich selbst nach innen noch weitaus stärker liberalisieren, als dies bisher geschehen ist. Dass Erdogan und seine «mild» islamistische Partei in diese Richtung gehen werden, muss aber wohl bezweifelt werden.
*Ulrich Speck lebt als Publizist in Brüssel und Heidelberg. Er betreibt die Website Global Europe (www.globeurope.com). 
SAMIR AMIN, 2011 : le printemps arabe ?, Le Caire et Paris, mai 2011.
L’année 2011 s’est ouverte par une série d’explosions fracassantes de colère des peuples arabes. Ce printemps arabe amorcera-t-il un second temps de « l’éveil du monde arabe » ? Ou bien ces révoltes vont-elles piétiner et finalement avorter – comme cela été le cas du premier moment de cet éveil évoqué dans mon livre L’éveil du Sud. Dans la première hypothèse, les avancées du monde arabe s’inscriront nécessairement dans le mouvement de dépassement du capitalisme / impérialisme à l’échelle mondiale. L’échec maintiendrait le monde arabe dans son statut actuel de périphérie dominée, lui interdisant de s’ériger au rang d’acteur actif dans le façonnement du monde.

Il est toujours dangereux de généraliser en parlant du « monde arabe », en ignorant par là même la diversité des conditions objectives qui caractérisent chacun des pays de ce monde. Je centrerai donc les réflexions qui suivent sur l’Égypte, dont on reconnaîtra sans difficulté le rôle majeur qu’elle a toujours rempli dans l’évolution générale de la région.

L’Égypte a été le premier pays de la périphérie du capitalisme mondialisé qui a tenté « d’émerger ». Bien avant le Japon et la Chine, dès le début du XIXe siècle Mohammed Ali avait conçu et mis en œuvre un projet de rénovation de l’Égypte et de ses voisins immédiats du Mashreq arabe. Cette expérience forte a occupé les deux tiers du XIXe siècle et ne s’est essoufflée que tardivement dans la seconde moitié du règne du Khédive Ismail, au cours des années 1870. L’analyse de son échec ne peut ignorer la violence de l’agression extérieure de la puissance majeure du capitalisme industriel central de l’époque – la Grande Bretagne. Par deux fois, en 1840, puis dans les années 1870 par la prise du contrôle des finances de l’Égypte khédivale, enfin par l’occupation militaire (en 1882), l’Angleterre a poursuivi avec acharnement son objectif : la mise en échec de l’émergence d’une Égypte moderne. Sans doute le projet égyptien connaissait-il des limites, celles qui définissaient l’époque, puisqu’il s’agissait évidemment d’un projet d’émergence dans et par le capitalisme, à la différence du projet de la seconde tentative égyptienne (1919-1967) sur laquelle je reviendrai. Sans doute, les contradictions sociales propres à ce projet comme les conceptions politiques, idéologiques et culturelles sur la base desquelles il se déployait ont-elles leur part de responsabilité dans cet échec. Il reste que sans l’agression de l’impérialisme ces contradictions auraient probablement pu être surmontées, comme l’exemple japonais le suggère.

L’Égypte émergente battue a été alors soumise pour près de quarante ans (1880-1920) au statut de périphérie dominée, dont les structures ont été refaçonnées pour servir le modèle de l’accumulation capitaliste / impérialiste de l’époque. La régression imposée a frappé, au-delà du système productif du pays, ses structures politiques et sociales, comme elle s’est employée à renforcer systématiquement des conceptions idéologiques et culturelles passéistes et réactionnaires utiles pour le maintien du pays dans son statut subordonné.

L’Égypte, c’est à dire son peuple, ses élites, la nation qu’elle représente, n’a jamais accepté ce statut. Ce refus obstiné est à l’origine donc d’une seconde vague de mouvements ascendants qui s’est déployée au cours du demi-siècle suivant (1919-1967). Je lis en effet cette période comme un moment continu de luttes et d’avancées importantes. L’objectif était triple : démocratie, indépendance nationale, progrès social. Ces trois objectifs – quelles qu’en aient été les formulations limitées et parfois confuses – sont indissociables les uns des autres. Cette interconnexion des objectifs n’est d’ailleurs rien d’autre que l’expression des effets de l’intégration de l’Égypte moderne dans le système du capitalisme / impérialisme mondialisé de l’époque. Dans cette lecture, le chapitre ouvert par la cristallisation nassériste (1955-1967) n’est rien d’autre que le dernier chapitre de ce moment long du flux d’avancée des luttes, inauguré par la révolution de 1919-1920. 

Le premier moment de ce demi-siècle de montée des luttes d’émancipation en Égypte avait mis l’accent – avec la constitution du Wafd en 1919 – sur la modernisation politique par l’adoption d’une forme bourgeoise de démocratie constitutionnelle et sur la reconquête de l’indépendance. La forme démocratique imaginée permettait une avancée laïcisante – sinon laïque au sens radical du terme – dont le drapeau (associant le croissant et la croix – un drapeau qui a fait sa réapparition dans les manifestations de janvier et février 2011) constitue le symbole. Des élections « normales » permettaient alors non seulement à des Coptes d’être élus par des majorités musulmanes, mais encore davantage à ces mêmes Coptes d’exercer de très hautes fonctions dans l’Etat, sans que cela ne pose le moindre problème.

Tout l’effort de la puissance britannique, avec le soutien actif du bloc réactionnaire constitué par la monarchie, les grands propriétaires et les paysans riches, s’est employé à faire reculer les avancées démocratiques de l’Égypte wafdiste. La dictature de Sedki Pacha, dans les années 1930 (abolition de la constitution démocratique de 1923) s’est heurtée au mouvement étudiant, fer de lance à l’époque des luttes démocratiques anti-impérialistes. Ce n’est pas un hasard si, pour en réduire le danger, l’ambassade britannique et le Palais royal ont alors soutenu activement la création des Frères musulmans (1927) qui s’inspiraient de la pensée « islamiste » dans sa version « salafiste » (passéiste) wahabite formulée par Rachid Reda, c’est à dire la version la plus réactionnaire (antidémocratique et anti progrès social) du nouvel « Islam politique ».

La conquête de l’Ethiopie entreprise par Mussolini et la perspective d’une guerre mondiale se dessinant, Londres s’est trouvé obligé de faire des concessions aux forces démocratiques, permettant le retour du Wafd en 1936 et la signature du Traité anglo-égyptien de la même année – un Wafd au demeurant lui-même « assagi ». La seconde guerre mondiale a, par la force des choses, constitué une sorte de parenthèse. Mais le flux de montée des luttes a repris dès le 21 février 1946, avec la constitution du bloc étudiant-ouvrier, renforcé dans sa radicalisation par l’entrée en scène des communistes et du mouvement ouvrier. Là encore, les forces de la réaction égyptienne soutenues par Londres ont réagi avec violence et mobilisé à cet effet les Frères musulmans qui ont soutenu une seconde dictature de Sedki Pacha, sans parvenir à faire taire le mouvement. Le Wafd  revenu au gouvernement, sa dénonciation du Traité de 1936, l’amorce de la guérilla dans la zone du Canal encore occupée, n’ont été mis en déroute que par l’incendie du Caire (1951), une opération dans laquelle les Frères musulmans ont trempé.

Le premier coup d’État des Officiers libres (1952), mais surtout le second inaugurant la prise de contrôle de Nasser (1954) sont alors venus pour « couronner » cette période de flux continu des luttes selon les uns, ou pour y mettre un terme, selon les autres.  Le nassérisme a substitué à cette lecture que je propose de l’éveil égyptien un discours idéologique abolissant toute l’histoire des années 1919-1952 pour faire remonter la « révolution égyptienne » à juillet 1952. A l’époque, beaucoup parmi les communistes avaient dénoncé ce discours et analysé les coups d’Etat de 1952 et 1954 comme destinés à mettre un terme à la radicalisation du mouvement démocratique. Ils n’avaient pas tort, car le nassérisme ne s’est cristallisé comme projet anti-impérialiste qu’après Bandoung (avril 1955). Le nassérisme a alors réalisé ce qu’il pouvait donner : une posture internationale résolument anti-impérialiste (associée aux mouvements panarabe et panafricain), des réformes sociales progressistes (mais non « socialistes »). Le tout, par en haut, non seulement « sans démocratie » (en interdisant aux classes populaires le droit de s’organiser par elles-mêmes et pour elles-mêmes), mais en « abolissant » toute forme de vie politique. Le vide créé appelait l’Islam politique à le remplir. Le projet a alors épuisé son potentiel d’avancées en un temps bref – dix années de 1955 à 1965. L’essoufflement offrait à l’impérialisme, dirigé désormais par les États-Unis, l’occasion de briser le mouvement, en mobilisant à cet effet leur instrument militaire régional : Israël. La défaite de 1967 marque alors la fin de ce demi-siècle de flux. Le reflux est amorcé par Nasser lui-même, choisissant la voie des concessions à droite – (« l’infitah » – l’ouverture, entendre « à la mondialisation capitaliste ») plutôt que la radicalisation pour laquelle se battaient, entre autres, les étudiants (dont le mouvement occupe le devant de la scène en 1970, peu avant puis après la mort de Nasser). Sadate qui succède, accentue la portée de la dérive à droite et intègre les Frères musulmans dans son nouveau système autocratique. Moubarak poursuit dans la même voie.

La période de reflux qui suit (1967-2011) couvre à son tour presqu’un demi-siècle. L’Égypte, soumise aux exigences du libéralisme mondialisé et aux stratégies des Etats-Unis, a cessé d’exister comme acteur actif régional et international. Dans la région, les alliés majeurs des Etats-Unis – l’Arabie saoudite et Israël – occupent le devant de la scène. Israël peut alors s’engager dans la voie de l’expansion de sa colonisation de la Palestine occupée, avec la complicité tacite de l’Égypte et des pays du Golfe.

L’Égypte de Nasser avait mis en place un système économique et social critiquable mais cohérent. Nasser avait fait le pari de l’industrialisation pour sortir de la spécialisation internationale coloniale qui cantonnait le pays à l’exportation de coton. Ce système a assuré une répartition des revenus favorable aux classes moyennes en expansion, sans appauvrissement des classes populaires. Sadate et Moubarak ont œuvré au démantèlement du système productif égyptien, auquel ils ont substitué un système totalement incohérent, exclusivement fondé sur la recherche de la rentabilité d’entreprises qui ne sont pour la plupart que des sous-traitants du capital des monopoles impérialistes. Les taux de croissance égyptiens, prétendument élevés, qu’exalte depuis trente ans la Banque mondiale, n’ont aucune signification. La croissance égyptienne est vulnérable à l’extrême. Cette croissance, par ailleurs, s’est accompagnée d’une incroyable montée des inégalités et du chômage qui frappe une majorité de jeunes. Cette situation était explosive ; elle a explosé. 

L’apparente « stabilité du régime » que Washington vantait reposait sur une machine policière  monstrueuse (1 200 000 hommes contre 5 00 000 seulement pour l’armée), qui se livrait à des abus criminels quotidiens. Les puissances impérialistes prétendaient que ce régime « protégeait » l’Égypte de l’alternative islamiste. Or, il ne s’agit là que d’un mensonge grossier. En fait, le régime avait parfaitement intégré l’Islam politique réactionnaire (le modèle wahabite du Golfe) dans son système de pouvoir, en lui concédant la gestion de l’éducation, de la justice et des médias majeurs (la télévision en particulier). Le seul discours autorisé était celui des mosquées confiées aux Salafistes, leur permettant de surcroît de faire semblant de constituer « l’opposition ». La duplicité cynique du discours de l’establishment des États-Unis (et sur ce plan Obama n’est pas différent de Bush) sert parfaitement ses objectifs. Le soutien de fait à l’Islam politique annihile les capacités de la société à faire face aux défis du monde moderne (il est à l’origine du déclin catastrophique de l’éducation et de la recherche), tandis que la dénonciation occasionnelle des « abus » dont il est responsable (assassinats de Coptes, par exemple) sert à légitimer les interventions militaires de Washington engagé dans la soit disant « guerre contre le terrorisme ». Le régime pouvait paraître « tolérable » tant que fonctionnait la soupape de sécurité que représentait l’émigration en masse des pauvres et des classes moyennes vers les pays pétroliers. L’épuisement de ce système (la substitution d’immigrés asiatiques à ceux en provenance des pays arabes) a entraîné la renaissance des résistances. Les grèves ouvrières de 2007 – les plus fortes du continent africain depuis 50 ans – la résistance obstinée des petits paysans menacés d’expropriation par le capitalisme agraire, la formation de cercles de protestation démocratique dans les classes moyennes (les mouvements Kefaya et du 6 avril) annonçaient l’inévitable explosion - attendue en Égypte, même si elle a surpris les « observateurs étrangers ». Nous sommes donc entrés dans une phase nouvelle de flux des luttes d’émancipation dont il nous faut alors analyser les directions et les chances de développement.

Les composantes du mouvement démocratique

La « révolution égyptienne » en cours illustre la possibilité de la fin annoncée du système « néolibéral », remis en cause dans toutes ses dimensions politiques, économiques et sociales. Ce mouvement gigantesque du peuple égyptien associe trois composantes actives : les jeunes « re-politisés » par leur propre volonté et dans des formes « modernes » qu’ils ont inventées, les forces de la gauche radicale, celles rassemblées par les classes moyennes démocrates.

Les jeunes (environ un million de militants) ont été le fer de lance du mouvement. Ils ont été immédiatement rejoints par la gauche radicale et les classes moyennes démocrates. Les Frères musulmans dont les dirigeants avaient appelé à boycotter les manifestations pendant les quatre premiers jours (persuadés que celles-ci seraient mises en déroute par la répression) n’ont accepté le mouvement que tardivement, lorsque l’appel, entendu par l’ensemble du peuple égyptien, a produit des mobilisations gigantesques de 15 millions de manifestants.

Les jeunes et la gauche radicale poursuivent trois objectifs communs : la restauration de la démocratie (la fin du régime militaire et policier), la mise en œuvre d’une nouvelle politique économique et sociale favorable aux classes populaires (la rupture avec la soumission aux exigences du libéralisme mondialisé), et celle d’une politique internationale indépendante (la rupture avec la soumission aux exigences de l’hégémonie des États-Unis et du déploiement de son contrôle militaire sur la planète). La révolution démocratique à laquelle ils appellent est une révolution démocratique anti-impérialiste et sociale. Bien que le mouvement des jeunes reste diversifié dans sa composition sociale et ses expressions politiques et idéologiques, il se situe dans l’ensemble « à gauche ». Les manifestations de sympathie spontanées et fortes avec la gauche radicale en sont le témoignage. 

Les classes moyennes se rassemblent dans l’ensemble autour du seul objectif démocratique, sans nécessairement remettre intégralement en cause le « marché » (tel qu’il est) et l’alignement international de l’Égypte. On ne doit pas ignorer le rôle d’un groupe de blogueurs qui participent – consciemment ou pas – à un véritable complot organisé par la CIA. Ses animateurs sont généralement des jeunes issus des classes aisées, américanisés à l’extrême, qui se posent néanmoins en « contestataires » des dictatures en place. Le thème de la démocratie, dans la version que sa manipulation par Washington impose, domine leurs interventions sur le « net ». Ils participent de ce fait à la chaîne des acteurs des contrerévolutions orchestrées par Washington, déguisées en « révolutions démocratiques » sur le modèle « des révolutions colorées » de l’Europe de l’Est. Mais on aurait tort de conclure que ce complot est à l’origine des révoltes populaires. La CIA tente néanmoins de renverser le sens du mouvement, d’éloigner les militants de leurs objectifs de transformation sociale progressiste et de les dévoyer sur d’autres terrains. Les chances de succès du complot deviennent sérieuses si le mouvement échoue dans la construction de la convergence de ses diverses composantes, à identifier des objectifs stratégiques communs et à inventer des formes d’organisation et d’action efficaces. On connaît des exemples de cet échec, aux Philippines et en Indonésie par exemple. Il est intéressant de noter à ce propos que nos blogueurs, qui s’expriment en anglais plutôt qu’en arabe ( !), partis dans la défense de la « démocratie » - à l’américaine- développent souvent, en Egypte, des arguments destinés à légitimer les Frères Musulmans.

L’appel à la manifestation formulé par les trois composantes actives du mouvement a été rapidement entendu par l’ensemble du peuple égyptien. La répression, d’une violence extrême les premiers jours (plus d’un millier de morts) n’a pas découragé ces jeunes et leurs alliés (qui, à aucun moment, n’ont appelé à leur secours les puissances occidentales comme on a pu le voir ailleurs). Leur courage a été l’élément décisif qui a entraîné dans la protestation à travers tous les quartiers des grandes et des petites villes, voire de villages, une quinzaine de millions de manifestants pendant des jours et des jours (et parfois des nuits). Ce succès politique foudroyant a produit ses effets : la peur a changé de camp ; Hilary Clinton et Obama ont découvert alors qu’il leur fallait lâcher Moubarak qu’ils avaient soutenu jusqu’alors, tandis que les dirigeants de l’armée sortaient du silence, refusaient de participer à la relève de la répression – sauvegardant ainsi leur image – et finalement déposaient Moubarak et quelque uns de ses suppôts majeurs.

La généralisation du mouvement à l’ensemble du peuple égyptien constitue par elle-même un défi positif. Car ce peuple est, comme tous les autres, loin de constituer un « bloc homogène ». Certains des segments qui le composent renforcent incontestablement la perspective d’une radicalisation possible. L’entrée dans la bataille de la classe ouvrière (environ 5 millions de travailleurs) peut être décisive. Les travailleurs en lutte (à travers de nombreuses grèves) ont fait progresser des formes d’organisation amorcées depuis 2007. On compte désormais plus d’une cinquantaine de syndicats indépendants. La résistance opiniâtre des petits paysans aux expropriations rendues possibles par l’annulation de la réforme agraire (les Frères musulmans ont voté au parlement pour ces lois scélérates, sous prétexte que la propriété privée serait « sacrée » dans l’Islam et que la réforme agraire était inspirée par le diable communiste !) participe également de la radicalisation possible du mouvement. Il reste qu’une masse gigantesque de « pauvres » ont participé activement aux manifestations de février 2011 et se retrouvent souvent dans des comités populaires constitués dans les quartiers pour « défendre la révolution ». Ces « pauvres » peuvent donner l’impression (par les barbes, les voiles, les accoutrements vestimentaires) que le pays profond est « islamique », voire mobilisé par les Frères musulmans. En fait, leur entrée en scène s’est imposée à la direction de l’organisation. La course est donc engagée : qui des Frères et de leurs associés islamistes (les Salafistes) ou de l’alliance démocratique parviendra à formuler des alliances efficaces avec les masses désorientées, voire à les « encadrer » (terme que je récuse) ? 

Des avancées non négligeables dans la construction du front uni des forces démocratiques et des travailleurs sont en cours en Egypte. Cinq partis d’orientation socialiste (le Parti Socialiste égyptien, l’Alliance populaire démocratique –une majorité sortie de l’ancien parti du Tagammu, le Parti démocratique des travailleurs, le Parti des Socialistes révolutionnaires –trotskiste, et le Parti Communiste égyptien –qui avait été une composante du Tagammu) ont constitué en avril 2011 une Alliance des forces socialistes, et se sont engagés à poursuivre, à travers elle, leurs luttes en commun. Parallèlement un Conseil National (Maglis Watany) à été constitué par toutes les forces politiques et sociales acteurs du mouvement (les partis à orientation socialiste, les partis démocratiques divers, les syndicats indépendants, les organisations paysannes, les réseaux de jeunes, de nombreuses associations sociales). Les Frères Musulmans et les partis de droite ont refusé de participer à ce Conseil, réaffirmant ainsi ce qu’on sait : leur opposition à la poursuite du mouvement. Le Conseil rassemble environ 150 membres.

Face au mouvement démocratique : le bloc réactionnaire

Tout comme dans la période de flux des luttes du passé, le mouvement démocratique anti-impérialiste et social se heurte en Égypte à un bloc réactionnaire puissant. Ce bloc peut être identifié dans les termes de ses composantes sociales (de classes, évidemment) mais il doit l’être tout également dans ceux qui définissent ses moyens d’intervention politique et des discours idéologiques au service de celle-ci.

En termes sociaux, le bloc réactionnaire est dirigé par la bourgeoisie égyptienne considérée dans son ensemble. Les formes d’accumulation dépendante à l’œuvre au cours des 40 dernières années ont produit l’émergence d’une bourgeoisie riche, bénéficiaire exclusive de l’inégalité scandaleuse qui a accompagné ce modèle « libéral-mondialisé ». Il s’agit de dizaines de milliers non pas « d’entrepreneurs inventifs » - comme le discours de la Banque mondiale les présente – mais de millionnaires et de milliardaires qui tous doivent leur fortune à leur collusion avec l’appareil politique (la « corruption » est une composante organique de ce système). Cette bourgeoisie  est compradore (dans la langue politique courante en Égypte le peuple les qualifie de « parasites corrompus »). Elle constitue le soutien actif de l’insertion de l’Égypte dans la mondialisation impérialiste contemporaine, l’allié inconditionnel des États-Unis. Cette bourgeoisie compte dans ses rangs de nombreux généraux de l’armée et de la police, de « civils » associés à l’État et au parti dominant (« National démocratique ») créé par Sadate et Moubarak, de religieux (la totalité des dirigeants des Frères musulmans et des cheikhs majeurs de l’Azhar, sont tous des « milliardaires »). Certes, il existe encore une bourgeoisie de petits et moyens entrepreneurs actifs. Mais ceux-là sont les victimes du système de racket mis en place par la bourgeoisie compradore, réduits le plus souvent au statut de sous-traitants dominés par les monopoles locaux, eux-mêmes courroies de transmission des monopoles étrangers. Dans le domaine de la construction, cette situation est presque généralisée : les « gros » raflent les marchés puis les sous-traitent avec les « petits ». Cette bourgeoisie d’entrepreneurs authentiques sympathise avec le mouvement démocratique.

Le versant rural du bloc réactionnaire n’est pas moins important. Il s’est constitué de paysans riches qui ont été les bénéficiaires majeurs de la réforme agraire nassérienne, se substituant à l’ancienne classe des grands propriétaires. Les coopératives agricoles mises en place par le régime nassérien associaient les petits paysans et les paysans riches et de ce fait fonctionnaient principalement au bénéfice des riches. Mais le régime avait pris des précautions pour limiter les agressions possibles contre les petits paysans. Ces précautions ayant été abandonnées par Sadate et Moubarak, sur la recommandation de la Banque mondiale, la paysannerie riche s’emploie maintenant à accélérer l’élimination de la petite paysannerie. Les paysans riches ont toujours constitué dans l’Égypte moderne une classe réactionnaire et ils le sont plus que jamais. Ils sont également le soutien majeur de l’Islam conservateur dans les campagnes et, par leurs rapports étroits (souvent de parenté) avec les représentants des appareils d’État et de la religion (l’Azhar est en Égypte l’équivalent d’une Église musulmane organisée) dominent la vie sociale rurale. De surcroît une bonne partie des classes moyennes urbaines (en particulier les officiers de l’armée et de la police, mais également les technocrates et les professions libérales) sont sorties directement de la paysannerie riche.

Ce bloc social réactionnaire dispose d’instruments politiques à son service : l’armée et la police, les institutions de l’État, le parti politique privilégié (une sorte de parti unique de fait) – le Parti national démocratique créé par Sadate –, l’appareil religieux (l’Azhar), les courants de l’Islam politique (les Frères musulmans et les Salafistes). L’aide militaire octroyée par les États-Unis à l’armée égyptienne (1,5 milliard de dollars annuels) n’a jamais été destinée à renforcer la capacité de défense du pays mais au contraire à en annihiler le danger par la corruption systématique, non pas connue et tolérée, mais soutenue positivement, avec cynisme. Cette « aide » a permis aux plus hauts officiers de s’approprier des segments importants de l’économie compradore égyptienne, au point qu’on parle en Égypte de « la société anonyme / armée » (Sharika al geish). Le commandement de l’armée qui a pris la responsabilité de « diriger » la période de transition, n’est de ce fait pas « neutre » bien qu’il ait pris la précaution de paraître l’être en se dissociant de la répression. Le gouvernement « civil » à ses ordres (dont les membres ont été nommés par le haut commandement) composé en partie d’hommes de l’ancien régime, choisis néanmoins parmi les personnalités les moins visibles de celui-ci, a pris une série de mesures parfaitement réactionnaires destinées à freiner la radicalisation du mouvement. Parmi ces mesures une loi scélérate antigrève (sous prétexte de remettre en route l’économie du pays), une loi imposant des restrictions sévères à la constitution des partis politiques qui vise à ne permettre la possibilité d’entrer dans le jeu électoral qu’aux courants de l’Islam politique (les Frères musulmans en particulier) déjà bien organisés grâce au soutien systématique du régime ancien. Et cependant, en dépit de tout cela, l’attitude de l’armée demeure en dernier ressort imprévisible. Car en dépit de la corruption de ses cadres (les soldats sont des conscrits mais les officiers sont des professionnels) le sentiment nationaliste n’est pas toujours absent chez tous. De surcroît l’armée souffre d’avoir pratiquement été écartée du pouvoir au profit de la police. Dans ces circonstances, et parce que le mouvement a exprimé avec force sa volonté d’écarter l’armée de la direction politique du pays, il est probable que le haut commandement envisagera pour l’avenir de rester dans les coulisses, renonçant à présenter ses hommes dans les élections à venir.

Si, évidemment, l’appareil policier demeure intact (aucune poursuite n’est envisagée contre ses responsables) comme l’ensemble de l’appareil d’État (les nouveaux gouverneurs sont tous des anciens du régime), le Parti national démocratique a par contre disparu dans la tourmente et sa dissolution prononcée par la justice. Néanmoins faisons confiance à la bourgeoisie égyptienne, elle saura faire renaître son parti sous des appellations nouvelles diverses.

L’Islam politique

Les Frères musulmans constituent la seule force politique dont le régime avait non seulement toléré l’existence, mais dont il avait soutenu activement l’épanouissement. Sadate et Moubarak leur avaient confié la gestion de trois institutions fondamentales : l’éducation, la justice et la télévision. Les Frères musulmans n’ont jamais été et ne peuvent pas être « modérés », encore moins « démocratiques ». Leur chef - le mourchid (traduction arabe de « guide » - Führer) est autoproclamé et l’organisation repose sur le principe de la discipline et de l’exécution des ordres des chefs, sans discussions d’aucune sorte. La direction est constituée exclusivement d’hommes immensément riches (grâce, entre autre, au soutien financier de l’Arabie Saoudite, c'est-à-dire de Washington), l’encadrement par des hommes issus des fractions obscurantistes des classes moyennes, la base par des gens du peuple recrutés par les services sociaux de charité offerts par la confrérie (et financés toujours par l’Arabie Saoudite), tandis que la force de frappe est constituée par les milices (les baltaguis) recrutés dans le lumpen.

Les Frères musulmans sont acquis à un système économique basé sur le marché et totalement dépendant de l’extérieur. Ils sont en fait une composante de la bourgeoisie compradore. Ils ont d’ailleurs pris position contre les grandes grèves de la classe ouvrière et les luttes des paysans pour conserver la propriété de leur terre. Les Frères musulmans ne sont donc « modérés » que dans le double sens où ils ont toujours refusé de formuler un programme économique et social quelconque et que, de fait, il ne remettent pas en cause les politiques néo-libérales réactionnaires, et qu’ils acceptent de facto la soumission aux exigences du déploiement du contrôle des États-Unis dans le monde et dans la région. Ils sont donc des alliés utiles pour Washington (y-a-t-il un meilleur allié des États-Unis que l’Arabie Saoudite, patron des Frères ?) qui leur a décerné un « certificat de démocratie » !

Mais les États-Unis ne peuvent avouer que leur stratégie vise à mettre en place des régimes « islamiques » dans la région. Ils ont besoin de faire comme si « cela leur faisait peur ». Par ce moyen, ils légitiment leur « guerre permanente au terrorisme », qui poursuit en réalité d’autres objectifs : le contrôle militaire de la planète destiné à réserver aux États-Unis-Europe-Japon l’accès exclusif aux ressources. Avantage supplémentaire de cette duplicité : elle permet de mobiliser « l’islamophobie » des opinions publiques. L’Europe, comme on le sait, n’a pas de stratégie particulière à l’égard de la région et se contente de s’aligner au jour le jour sur les décisions de Washington. Il est plus que jamais nécessaire de faire apparaître clairement cette véritable duplicité de la stratégie des États-Unis, dont les opinions publiques – manipulées avec efficacité – sont dupes. Les États-Unis, (et derrière eux l’Europe) craignent plus que tout une Égypte réellement démocratique qui, certainement, remettrait en cause son alignement sur le libéralisme économique et la stratégie agressive des États-Unis et de l’OTAN. Ils feront tout pour que l’Égypte ne soit pas démocratique et, à cette fin, soutiendront, par tous les moyens, mais avec hypocrisie, la fausse alternative Frères musulmans qui ont montré n’être qu’en minorité dans le mouvement du peuple égyptien pour un changement réel.

La collusion entre les puissances impérialistes et l’Islam politique n’est d’ailleurs ni nouvelle, ni particulière à l’Égypte. Les Frères musulmans, depuis leur création en 1927 jusqu’à ce jour, ont toujours été un allié utile pour l’impérialisme et le bloc réactionnaire local. Ils ont toujours été un ennemi féroce des mouvements démocratiques en Égypte. Et les multimilliardaires qui assurent aujourd’hui la direction de la Confrérie ne sont pas destinés à se rallier à la cause démocratique ! L’Islam politique est tout également l’allié stratégique des États-Unis et de leurs partenaires subalternes de l’OTAN à travers le monde musulman. Washington a armé et financé les Talibans, qualifiés de « héros de la liberté » (« Freedom Fighters ») dans leur guerre contre le régime national populaire dit « communiste » (avant et après l’intervention soviétique). Lorsque les Talibans ont fermé les écoles de filles créées par les « communistes », il s’est trouvé des « démocrates » et même des « féministes » pour prétendre qu’il fallait « respecter les traditions » !

En Égypte, les Frères musulmans sont désormais épaulés par le courant salafiste (« traditionaliste »), tout également largement financé par les pays du Golfe. Les Salafistes s’affirment extrémistes (wahabites convaincus, intolérants à l’égard de tout autre interprétation de l’Islam) et sont à l’origine des meurtres systématiques perpétrés contre les Coptes. Des opérations difficiles à imaginer sans le soutien tacite (et parfois davantage de complicité) de l’appareil d’État, en particulier de la Justice, largement confiée aux Frères musulmans. Cette étrange division du travail permet aux Frères musulmans de paraître modérés ; ce que Washington feint de croire. Il y a néanmoins des luttes violentes en perspective au sein des courants religieux islamistes en Égypte. Car l’Islam égyptien historique dominant est « soufi » dont les confréries rassemblent aujourd’hui 15 millions de fidèles. Islam ouvert, tolérant, insistant sur la conviction individuelle plutôt que sur la pratique des rites («il y a autant de voies vers Dieu que d’individus » disent-ils), le soufisme égyptien a toujours été tenu en suspicion par les pouvoirs d’État, lesquels, néanmoins, maniant la carotte et le bâton, se gardaient d’entrer en guerre ouverte contre lui. L’Islam wahabite du Golfe se situe à ses antipodes : il est archaïque, ritualiste, conformiste, ennemi déclaré de toute interprétation autre que la sienne, laquelle n’est que répétitive des textes, ennemie de tout esprit critique – assimilé au Diable. L’Islam wahabite a déclaré la guerre au soufisme qu’il veut « extirper » et compte sur l’appui des autorités du pouvoir pour y parvenir. En réaction, les soufistes d’aujourd’hui sont laïcisants, sinon laïques ; ils appellent à la séparation entre la religion et la politique (le pouvoir d’État et celui des autorités religieuses reconnues par lui, l’Azhar). Les soufistes sont des alliés du mouvement démocratique. L’introduction de l’Islam wahabite en Égypte a été amorcée par Rachid Reda dans les années 1920 et repris par les Frères musulmans dès 1927. Mais il n’a pris toute sa vigueur qu’après la seconde guerre mondiale lorsque la rente pétrolière des pays du Golfe, soutenus par les États-Unis en conflit avec la vague de libération nationale populaire des années 1960, a permis d’en démultiplier les moyens financiers.

La stratégie des États-Unis : le modèle pakistanais

Les trois puissances qui ont dominé la scène moyen-orientale au cours de toute la période de reflux (1967-2011) sont les États-Unis, patron du système, l’Arabie Saoudite et Israël. Il s’agit là de trois alliés intimes. Ils partagent tous les trois la même hantise de l’émergence d’une Égypte démocratique. Car celle-ci ne pourrait être qu’anti-impérialiste et sociale, prendrait ses distances à l’égard du libéralisme mondialisé, condamnerait l’Arabie Saoudite et les pays du Golfe à l’insignifiance, réanimerait la solidarité des peuples arabes et imposerait la reconnaissance de l’État palestinien par Israël.

L’Égypte est une pièce angulaire dans la stratégie états-unienne de contrôle de la Planète. L’objectif exclusif de Washington et de ses alliés Israël  et l’Arabie Séoudite est de faire avorter le mouvement démocratique en Égypte et, à cette fin, veulent impose un « régime islamique » dirigé par les Frères Musulmans, qui est le seul moyen pour eux de perpétuer la soumission de l’Égypte. Le « discours démocratique » d’Obama n’est là que pour tromper les opinions naïves, celles des États-Unis et de l’Europe en premier lieu.

On parle beaucoup, pour donner une légitimité à un gouvernement des Frères musulmans (« ralliés à la démocratie ! »), de l’exemple turc. Mais il ne s’agit là encore que de poudre aux yeux. Car l’armée turque, qui reste présente dans les coulisses, bien que certainement non démocratique et de surcroit un allié fidèle de l’OTAN, reste la garantie de la « laïcité » en Turquie. Le projet de Washington, ouvertement exprimé par Hilary Clinton, Obama et les think tanks à leur service, s’inspire du modèle pakistanais : l’armée (« islamique ») dans les coulisses, le gouvernement (« civil ») assumé par un (ou des) parti islamique « élu ». Évidemment, dans cette hypothèse, le gouvernement « islamique » égyptien serait récompensé pour sa soumission sur l’essentiel (la non remise en cause du libéralisme et des soit disant « traités de paix » qui permettent à Israël la poursuite de sa politique d’expansion territoriale) et pourrait poursuivre, en compensation démagogique, la mise en œuvre de ses projets « d’islamisation de l’État et de la politique », et les assassinats des Coptes ! Belle démocratie que celle conçue à Washington pour l’Égypte. L’Arabie Séoudite soutient évidemment avec tous ses moyens (financiers) la mise en œuvre de ce projet. Car Ryad sait parfaitement que son hégémonie régionale (dans le monde arabe et musulman) exige la réduction de l’Égypte à l’insignifiance. Et le moyen est « l’islamisation de l’État et de la politique » ; en fait, une islamisation à la wahabite, avec tous ses effets – entre autres celui de dévoiements fanatiques à l’égard des Coptes et d’une négation des droits à l’égalité des femmes.

Cette forme d’islamisation est-elle possible ? Peut être, mais au prix de violences extrêmes. La bataille est conduite sur l’article 2 de la constitution du régime déchu. Cet article qui stipule que « la sharia est la source du droit », est une nouveauté dans l’histoire politique de l’Égypte. Ni la constitution de 1923, ni celle de Nasser ne l’avaient imaginé. C’est Sadate qui l’a introduit dans sa nouvelle constitution, avec le soutien triple de Washington (« respecter les traditions » !), de Ryad (« le Coran tient lieu de Constitution ») et de Jérusalem (« l’État d’Israël est un État juif »).

Le projet des Frères Musulmans demeure la mise en place d’un Etat théocratique, comme en témoigne leur attachement à l’article 2 de la Constitution de Sadate/Moubarak. De surcroît le programme le plus récent de l’organisation renforce encore cette vision passéiste par la proposition de mise en place d’un « Conseil des Ulémas » chargé de veiller à la conformité de toute proposition de loi aux exigences de la Sharia. Ce conseil constitutionnel religieux, est l’analogue de celui qui, en Iran, contrôle le « pouvoir élu ». Le régime est alors celui d’un super parti religieux unique et tous les partis qui se revendiqueraient de la laïcité deviennent « illégaux ». Leurs partisans, comme les non Musulmans (les Coptes), sont, de ce fait, exclus de la vie politique. En dépit de tout cela les pouvoirs à Washington et en Europe font comme si on pouvait prendre au sérieux la récente déclaration des Frères « renonçant » au projet théocratique (sans modifier leur programme !), une déclaration opportuniste mensongère de plus. Les experts de la CIA ne savent-ils donc pas lire l’arabe ? La conclusion s’impose : Washington préfère le pouvoir de Frères, qui leur garantit le maintien de l’Egypte dans leur giron et celui de la mondialisation libérale, à celui de démocrates qui risqueraient fort de remettre en question le statut subalterne de l’Egypte. Le Parti de la Justice et de la Liberté, créé récemment et inspiré visiblement du modèle turc, n’est guère qu’un instrument des Frères. Les Coptes y seraient admis ( !), ce qui signifie qu’ils sont invités à accepter l’Etat musulman théocratique consacré par le programme des Frères, s’ils veulent avoir le droit de « participer » à la vie politique de leur pays. Passés à l’offensive, les Frères Musulmans créent des « syndicats », des « organisations paysannes » et une kyrielle de « partis politiques » revêtant des noms divers, dont le seul objectif est de diviser les fronts unis ouvriers, paysans et démocratiques en voie de construction, au bénéfice, bien entendu, du bloc contrerévolutionnaire.

 Le mouvement démocratique égyptien sera-t-il capable d’abroger cet article dans la nouvelle constitution à venir ? On ne peut répondre à cette question que par un retour sur un examen des débats politiques, idéologiques et culturels qui se sont déployés dans l’histoire de l’Égypte moderne.

On constate en effet que les périodes de flux sont caractérisées par une diversité d’opinions ouvertement exprimées qui relèguent la « religion » (toujours présente dans la société) à l’arrière-plan. Il en fut ainsi pendant les deux tiers du XIXe siècle (de Mohamed Ali au Khédive Ismaïl). Les thèmes de la modernisation (dans une forme de despotisme éclairé plutôt que démocratique) dominent alors la scène. Il en fut de même de 1920 à 1970 : l’affrontement est ouvert entre les « démocrates bourgeois » et les « communistes » qui occupent largement le devant de la scène jusqu’au nassérisme. Celui-ci abolit ce débat pour lui substituer un discours populiste pan arabe, mais simultanément « modernisant ». Les contradictions de ce système ouvrent la voie au retour de l’Islam politique. On constate, en contrepoint, que dans les phases de reflux la diversité d’opinions s’efface, laissant la place au passéisme prétendu islamique, qui s’octroie le monopole du discours autorisé par le pouvoir. De 1880 à 1920 les Britanniques ont construit cette dérive, entre autre par la condamnation à l’exil (en Nubie, pour l’essentiel) de tous les penseurs et acteurs modernistes égyptiens formés depuis Mohamed Ali. Mais on remarquera aussi que « l’opposition » à cette occupation britannique se range également dans cette conception passéiste. La Nahda (inaugurée par Afghani et poursuivie par Mohamed Abdou) s’inscrit dans cette dérive, associée à l’illusion ottomaniste défendue par le nouveau Parti Nationaliste de Moutapha Kemal et Mohammad Farid. Que cette dérive ait conduit vers la fin de l’époque aux écrits ultra-réactionnaires de Rachid Reda, repris par Hassan el Banna, fondateur des Frères musulmans, ne devrait pas surprendre.

Il en est de même encore dans la période de reflux des années 1970-2010.Le discours officiel du pouvoir (de Sadate et de Moubarak), parfaitement islamiste (la preuve : l’introduction de la Sharia dans la constitution et la délégation de pouvoirs essentiels aux Frères musulmans), est également celui de la fausse opposition, la seule tolérée, celle du discours des mosquées. L’article 2 peut paraître de ce fait, bien solidement ancré dans la « conviction » générale (la « rue » comme on se plaît à dire, par imitation du discours étatsunien). On ne saurait sous-estimer les effets dévastateurs de la dépolitisation mise en œuvre systématiquement pendant les périodes de reflux. La pente n’est jamais facile à remonter. Mais cela n’est pas impossible. Les débats en cours en Égypte sont axés – explicitement ou implicitement – sur cette question de la prétendue dimension « culturelle » du défi (en l’occurrence islamique). Indicateurs positifs : il a suffi de quelques semaines de débats libres imposés dans les faits pour voir le slogan « l’islam est la solution » disparaître dans toutes les manifestations au bénéfice de revendications précises sur le terrain de la transformation concrète de la société (liberté d’opinion, de formation des partis, syndicats et autres organisations sociales, salaires et droits du travail, accès à la terre, école et santé, rejet des privatisations et appel aux nationalisations etc.) Signe qui ne trompe pas : aux élections des étudiants, l’écrasante majorité (80%) des voix données aux Frères musulmans il y a cinq ans (lorsque seul ce discours était accepté comme prétendue opposition) a fait suite à une chute des Frères dans les élections d’avril à 20% ! Mais l’adversaire sait également organiser la riposte au « danger démocratique ». Les modifications insignifiantes de la constitution (toujours en vigueur !) proposées par un comité constitué exclusivement d’islamistes choisis par le conseil suprême (l’armée) et adoptées à la hâte en avril par referendum (23% de « non », mais une majorité de « oui », forcée par les fraudes et un chantage massif des mosquées) ne concernent évidemment pas l’article 2. Des élections présidentielles et législatives sont prévues pour septembre / octobre 2011. Le mouvement démocratique se bat pour une « transition démocratique » plus longue, de manière à permettre à ses discours d’atteindre  véritablement les masses désemparées. Mais Obama a choisi dès les premiers jours de l’insurrection : une transition brève, ordonnée (c’est à dire sans remise en cause des appareils du régime) et des élections (donnant une victoire souhaitée aux Islamistes). Les « élections » comme on le sait, en Égypte comme ailleurs dans le monde, ne sont pas le meilleur moyen d’asseoir la démocratie, mais souvent celui de mettre un terme à la dynamique des avancées démocratiques.

Un dernier mot concernant la « corruption ». Le discours dominant du « régime de transition » place l’accent sur sa dénonciation, associée  de menaces de poursuites judiciaires (on verra ce qu’il en sera dans les faits). Ce discours est certainement bien reçu, en particulier par la fraction sans doute majeure de l’opinion naïve. Mais on se garde d’en analyser les raisons profondes et de faire comprendre que la « corruption » (présentée comme une déviance morale, façon discours moralisant étatsunien) est une composante organique nécessaire à la formation de la bourgeoisie. Non seulement dans le cas de l’Égypte et dans les pays du Sud en général, s’agissant de la formation d’une bourgeoisie compradore dont l’association aux pouvoirs d’État constitue le seul moyen pour son émergence. Je soutiens qu’au stade du capitalisme des monopoles généralisés, la corruption est devenue un élément constitutif organique de la reproduction du modèle d’accumulation : le prélèvement  de la rente des monopoles exige la complicité active de l’État. Le discours idéologique (« le virus libéral ») proclame « pas d’État » ; tandis que sa pratique est : « l’État au service des monopoles ».

La zone des tempêtes

Mao n’avait pas tort lorsqu’il affirmait que le capitalisme (réellement existant, c'est-à-dire impérialiste par nature) n’avait rien à offrir aux peuples des trois continents (la périphérie constituée par l’Asie, l’Afrique et l’Amérique latine – cette « minorité » qui rassemble 85% de la population de la planète !) et que donc le Sud constituait la « zone des tempêtes », c'est-à-dire des révoltes répétées, potentiellement (mais seulement potentiellement) porteuses d’avancées révolutionnaires en direction du dépassement socialiste du capitalisme.

Le « printemps arabe » s’inscrit dans cette réalité. Il s’agit de révoltes sociales potentiellement porteuses de la cristallisation d’alternatives, qui peuvent à long terme s’inscrire dans la perspective socialiste. C’est la raison pour laquelle le système capitaliste, le capital des monopoles dominants à l’échelle mondiale, ne peut tolérer le développement de ces mouvements. Il mobilisera tous les moyens de déstabilisation possibles, des pressions économiques et financières jusqu’à la menace militaire. Il soutiendra, selon les circonstances, soit les fausses alternatives fascistes ou fascisantes, soit la mise en place de dictatures militaires. Il ne faut pas croire un mot de ce que dit Obama. Obama, c’est Bush, mais avec un autre langage. Il y a là une duplicité permanente dans le langage des dirigeants de la triade impérialiste (États-Unis, Europe occidentale, Japon).

Je n’ai pas l’intention, dans cet article, d’examiner avec autant de précision chacun des mouvements en cours dans le monde arabe (Tunisie, Libye, Syrie, Yémen et autres). Car les composantes du mouvement sont différents d’un pays à l’autre, tout comme le sont les formes de leur intégration dans la mondialisation impérialiste et les structures des régimes en place.

La révolte tunisienne a donné le coup d’envoi et certainement fortement encouragé les Egyptiens. Par ailleurs le mouvement tunisien bénéficie d’un avantage certain : la semi laïcité introduite par Bourguiba ne pourra sans doute pas être remise en cause par les Islamistes rentrés de leur exil en Grande Bretagne. Mais simultanément le mouvement tunisien ne paraît pas être en mesure de remettre en question le modèle de développement extraverti inscrit dans la mondialisation capitaliste libérale.

La Libye n’est ni la Tunisie, ni l’Égypte. Le bloc au pouvoir (Khadafi) et les forces qui se battent contre lui n’ont rien d’analogues avec ce qu’ils sont en Tunisie et en Égypte. Khadafi n’a jamais été qu’un polichinelle dont le vide de la pensée trouve son reflet dans son fameux « Livre vert ». Opérant dans une société encore archaïque, Khadafi pouvait se permettre de tenir des discours successifs - sans grande portée réelle - « nationalistes et socialistes » puis se rallier le lendemain au « libéralisme ». Il l’a fait « pour faire plaisir aux Occidentaux » !, comme si le choix du libéralisme n’aurait pas d’effets dans la société. Or, il en a eu, et, très banalement, aggravé les difficultés sociales pour la majorité. Les conditions étaient alors créées qui ont donné l’explosion qu’on connaît, immédiatement mise à profit par l’Islam politique du pays et les régionalismes. Car la Libye n’a jamais vraiment existé comme nation. C’est une région géographique qui sépare le Maghreb et le Mashreq. La frontière entre les deux passe précisément au milieu de la Libye. La Cyrénaïque est historiquement grecque et hellénistique, puis est devenue mashréqine. La Tripolitaine, elle, a été latine et est devenue maghrébine. De ce fait, il y a toujours eu une base pour des régionalismes dans le pays. On ne sait pas réellement qui sont les membres du Conseil national de transition de Benghazi. Il y a peut-être des démocrates parmi eux, mais il y a certainement des islamistes, et les pires d’entre eux, et des régionalistes. Dès l’origine « le mouvement » a pris en Lybie la forme d’une révolte armée, faisant feu sur l’armée, et non celle d’une vague de manifestations civiles. Cette révolte armée a par ailleurs  appelé immédiatement l’Otan à son secours. L’occasion était alors donnée pour une intervention militaire des puissances impérialistes. L’objectif poursuivi n’est certainement ni la « protection des civils », ni la « démocratie », mais le contrôle du pétrole et l’acquisition d’une base militaire majeure dans le pays. Certes, les compagnies occidentales contrôlaient déjà le pétrole libyen, depuis le ralliement de Khadafi au « libéralisme ». Mais avec Khadafi on n’est jamais sûr de rien. Et s’il retournait sa veste et introduisait demain dans son jeu les Chinois ou les Indiens ? Mais il y a plus grave. Khadafi avait dès 1969 exigé l’évacuation des bases britanniques et états-uniennes mises en place au lendemain de la seconde guerre mondiale. Aujourd’hui, les États-Unis ont besoin de transférer l’Africom (le commandement militaire des États-Unis pour l’Afrique, une pièce importante du dispositif du contrôle militaire de la planète, toujours localisé à Stuttgart !) en Afrique. Or l’Union Africaine refuse de l’accepter et jusqu’à ce jour aucun État africain n’a osé le faire. Un laquais mis en place à Tripoli (ou à Benghazi) souscrirait évidemment à toutes les exigences de Washington et de ses alliés subalternes de l’OTAN.

Les composantes de la révolte en Syrie n’ont jusqu’à présent pas fait connaître leurs programmes. Sans doute la dérive du régime baassiste, rallié au néo libéralisme et singulièrement passif face à l’occupation du Golan par Israël est-elle à l’origine de l’explosion populaire. Mais il ne faut pas exclure l’intervention de la CIA : on parle de groupes qui ont pénétré à Diraa en provenance de la Jordanie voisine. La mobilisation des Frères Musulmans, qui avaient été à l’origine il y a quelques années des insurrections de Hama et de Homs, n’est peut-être pas étrangère au complot de Washington, qui s’emploie à mettre un terme à l’alliance Syrie/Iran, essentielle au soutien de Hezbollah au Liban et de Hamas à Gaza.

Au Yemen l’unité s’était construite sur la défaite des forces progressistes qui avaient gouverné le Sud du pays. Le mouvement va-t-il rendre sa vitalité à ces forces ? Pour cette raison on comprend les hésitations de Washington et du Golfe.

A Bahrein la révolte a été tuée dans l’œuf par l’intervention de l’armée séoudienne et le massacre, sans que les médias dominants n’y aient trouvé à redire. Deux poids, deux mesures, comme toujours.

La « révolte arabe » ne constitue pas l’exemple unique, même si elle en est l’expression la plus récente, de la manifestation de l’instabilité inhérente à la «  zone des tempêtes ».

Une première vague de « révolutions », si on les appelle ainsi, avait balayé certaines dictatures en Asie (les Philippines, l’Indonésie) et en Afrique (le Mali), qui avaient été mises en place par l’impérialisme et les blocs réactionnaires locaux. Mais ici les États-Unis et l’Europe étaient parvenus à faire avorter la dynamique de ces mouvements populaires, parfois gigantesques par les mobilisations qu’ils ont suscitées. Les États-Unis et l’Europe veulent répéter dans le monde arabe ce qui s’est passé au Mali, aux Philippines et en Indonésie : tout changer pour que rien ne change ! Là-bas, après que les mouvements populaires se sont débarrassés de leurs  dictateurs, les puissances impérialistes se sont employées à ce que l’essentiel soit préservé  par la mise en place de gouvernements alignés sur le néolibéralisme et les intérêts de leur politique étrangère. Il est intéressant de constater que dans les pays musulmans (Mali, Indonésie), l’Islam politique a été mobilisé à cet effet.

La vague des mouvements d’émancipation qui a balayé l’Amérique du Sud a par contre permis des avancées réelles dans les trois directions que représentent la démocratisation de l’État et de la société, l’adoption de postures anti-impérialistes conséquentes, l’engagement sur la voie de réformes sociales progressistes.

Le discours dominant des médias compare les « révoltes démocratiques » du tiers monde à celles qui ont mis un terme aux « socialismes » de l’Europe orientale à la suite de la chute du « mur de Berlin ». Il s’agit là d’une supercherie pure et simple. Car, quelles qu’aient été les raisons (compréhensibles) des révoltes en question, celles-ci s’inscrivaient dans la perspective de l’annexion de la région par les puissances impérialistes de l’Europe de l’Ouest (au bénéfice de l’Allemagne en premier lieu). En fait, réduits désormais au statut de « périphéries » de l’Europe capitaliste développée, les pays de l’Europe orientale connaîtront demain leur révolte authentique. Il y en a déjà les signes annonciateurs, dans l’ex-Yougoslavie en particulier.

Les révoltes, potentiellement porteuses d’avancées révolutionnaires, sont à prévoir partout ou presque dans les trois continents, qui demeurent, plus que jamais, la zone des tempêtes, démentant par là les discours sirupeux sur le « capitalisme éternel » et la stabilité, la paix, le progrès démocratique qu’on lui associe. Mais ces révoltes, pour devenir des avancées révolutionnaires, devront surmonter de nombreux obstacles : d’une part, surmonter les faiblesses du mouvement, construire des convergences positives entre ses composantes, concevoir et mettre en œuvre des stratégies efficaces, mais aussi d’autre part mettre en déroute les interventions (y compris militaires) de la triade impérialiste. Car toute intervention militaire des États-Unis et de l’OTAN dans les affaires des pays du Sud, sous quelque prétexte que ce soit fût-il d’apparence sympathique - comme l’intervention « humanitaire » - doit être proscrite. L’impérialisme ne veut ni le progrès social, ni la démocratie pour ces pays. Les laquais qu’il place au pouvoir quand il gagne la bataille resteront des ennemis de la démocratie. On ne peut que déplorer que la « gauche » européenne, même radicale, ait cessé de comprendre ce qu’est l’impérialisme.

Le discours dominant aujourd’hui appelle à la mise en œuvre d’un « droit international » qui autorise en principe l’intervention lorsque les droits fondamentaux d’un peuple sont bafoués. Mais les conditions ne sont pas réunies pour permettre d’avancer dans cette direction. La « communauté internationale » n’existe pas. Elle se résume à l’ambassadeur des États-Unis, suivi automatiquement par ceux de l’Europe. Faut-il faire la longue liste de ces interventions plus que malheureuses, criminelles dans leurs résultats (l’Irak, par exemple) ? Faut-il rappeler le principe « deux poids, deux mesures » qui les caractérise (on pensera évidemment aux droits bafoués des Palestiniens et au soutien inconditionnel à Israël, aux innombrables dictatures toujours soutenues en Afrique) ?

Le printemps des peuples du Sud et l’automne du capitalisme

Les « printemps » des peuples arabes, comme ceux que les peuples d’Amérique latine connaissent depuis deux décennies, que j’appelle la seconde vague de l’éveil des peuples du Sud – la première s’était déployée au 20 ième siècle jusqu’à la controffensive du capitalisme/impérialisme néo libéral – revêt des formes diverses allant des explosions dirigées contre les autocraties qui ont précisément accompagné le déploiement néo libéral à la remise en cause de l’ordre international par les « pays émergents ». Ces printemps coïncident donc avec « l’automne du capitalisme », le déclin du capitalisme des monopoles généralisés, mondialisés et financiarisés. Les mouvements partent, comme ceux du siècle précédent, de la reconquête de l’indépendance des peuples et des Etas des périphéries du système, reprenant l’initiative dans la transformation du monde. Ils sont donc avant tout des mouvements anti impérialistes et donc seulement potentiellement anti capitalistes. Si ces mouvements parviennent à converger avec l’autre réveil nécessaire, celui des travailleurs des centres impérialistes, une perspective authentiquement socialiste pourrait se dessiner à l’échelle de l’humanité entière. Mais cela n’est en aucune manière inscrit à l’avance comme une « nécessité de l’histoire ». Le déclin du capitalisme peut ouvrir la voie à la longue transition au socialisme comme il peut engager l’humanité sur la voie de la barbarie généralisée. Le projet de contrôle militaire de la planète par les forces armées des Etats Unis et de leurs alliés subalternes de l’Otan, toujours en cours, le déclin de la démocratie dans les pays du centre impérialiste, le refus passéiste de la démocratie dans les pays du Sud en révolte (qui prend la forme d’illusions para religieuses « fondamentalistes » que les Islam, Hindouisme et Bouddhisme politiques proposent) opèrent ensemble dans cette perspective abominable. La lutte pour la démocratisation laïque prend alors une dimension décisive dans le moment actuel qui oppose la perspective d’une émancipation des peuples à celle de la barbarie généralisée.

Lectures complémentaires :

Hassan Riad, L’Egypte nassérienne, Minuit 1964

Samir Amin, La nation arabe, Minuit 1976

Samir Amin, A life looking forward, Memories of an independent Marxist, Zed, London 2006

Samir Amin, L’éveil du Sud; Le temps des cerises, 2008

Le lecteur y trouvera mes lectures des réalisations du Vice-Roi Muhammad Ali (1805-1848) et des Khédives qui lui ont succédé, en particulier d’Ismail (1867-79), du Wafd (1920-1952), des positions du communisme égyptien face au nassérisme, de la dérive de la Nahda d’Afghani à Rachid Reda.

Gilbert Achcar, Les Arabes et la Shoah, Actes Sud, 2009.

Il s’agit là de la meilleure analyse des composantes de l’Islam politique (de Rachid Reda et des Frères Musulmans, des Salafistes modernes).

Concernant le rapport entre le conflit nord/Sud et celui qui oppose l’amorce de la transition socialiste à la poursuite du déploiement du capitalisme, voir :

Samir Amin, La crise, sortir de la crise du capitalisme ou sortir du capitalisme en crise ? ; Le Temps des Cerises, 2009

Samir Amin, La loi de la valeur mondialisée ; Le temps des cerises, 2011

Samir Amin, Pour la cinquième internationale ; Le temps des cerises, 2006

Samir Amin, The long trajectory of historical capitalism ; Monthly Review, New York, february 2011

Gilbert Achcar, Le choc des barbaries, Ed Complexe, Bruxelles.
Transatlantische Altersmüdigkeiten, von Jörg Himmelreich*, in : NZZ, 23.6.2011 (extraits)

Die Beziehungen zwischen Washington und seinen europäischen Partnern stecken in einer Krise. Die USA werden wie in der Libyen-Politik seltener bereit sein, die Führungsrolle zu übernehmen. Die Europäer und vor allem die Deutschen sind aber nicht in der Lage, ihre strategischen Interessen allein durchzusetzen. Die transatlantischen Beziehungen sind alt und grau geworden. Mehr als 60 Jahre nach der Nato-Gründung und mehr als 20 Jahre nach dem Ende des Kalten Krieges tun sich Regierungschefs beiderseits des Atlantik immer schwerer, in ihre Aussenpolitik Notwendigkeiten transatlantischer Bündnissolidarität einzubeziehen und diese entsprechend auszurichten. Dies, obwohl europäische Aussen- und Sicherheitspolitik ohne amerikanische Bündnissolidarität wenig und amerikanische Politik ohne europäische Unterstützung zumindest weniger wäre. Jüngster Beleg für diese Diagnose war die Abschiedsrede des scheidenden amerikanischen Verteidigungsministers Gates in Brüssel.

Amerikanische Drohungen 

…Der Anteil der USA an den Ausgaben der Nato sei von früher 50 auf heute 75 Prozent gestiegen. Die Bereitschaft der USA, sich für die Sicherheit europäischer Bündnispartner zu engagieren, schwinde aber, so Gates, wenn gleichzeitig die Europäer durch die Reduzierung ihrer Verteidigungsbudgets und durch fehlende Beteiligung an Nato-Operationen glänzten wie zuletzt Deutschland in Libyen. Amerikanische Klagen über die Washington benachteiligende Lastenverteilung im Bündnis gehören zur Geschichte der Nato. Es ist aber selten, dass ein amerikanisches Regierungsmitglied offen mit der Verweigerung von Bündnissolidarität droht.

Was sind die Ursachen dieser transatlantischen Altersmüdigkeiten? Von vielen Gründen seien drei grundsätzlichere genannt: Erstens: Aussenpolitische Entscheidungen, die langfristige Interessen im vielschichtigen Mobile des internationalen Mächtegleichgewichts berühren, werden von den Regierungen mehr denn je mit Blick auf nationale innenpolitische Stimmungen getroffen… 
Zweitens: Die Bundesrepublik ist eine Grossmacht wider Willen oder besser: ohne Willen. Auch heute noch besitzt sie letztlich kein ungebrochenes Selbstverständnis ihrer Grossmachtrolle in Europa und der Welt und in ihren strategischen Zielen. Einerseits ist das wiedervereinigte Deutschland der Wirtschaftsgigant und die Wirtschaftslokomotive Europas, von dem die Rettung des Euro abhängt. Andererseits verweist es auf seine historisch begründeten Grossmachtphobien, wenn es in Libyen um die Sicherheit der unmittelbaren europäischen Nachbarschaft geht. Dabei zelebriert Berlin gerne das heuchlerische Ritual der Verweigerung von unmittelbarer Beteiligung an Militäreinsätzen, hier in Form von Aufklärungsflügen in Libyen, zugunsten einer Beteiligung am «friedlichen», «rein humanitären» Wiederaufbau des Landes nach Ghadhafis Ende…
Drittens: Die amerikanische Supermacht ist derzeit an die Grenzen ihrer militärischen und finanziellen Belastbarkeit gestossen. Sie wird in Zukunft noch sorgfältiger prüfen, ob sie weitere Belastungen auf sich nehmen kann. Auch hier zeigt der Libyen-Einsatz, dass die USA nicht mehr zwangsläufig bereit sind, eine Führungsrolle zu übernehmen. Das hat zur Folge, dass sich die europäischen Partner selbst mehr um die Wahrnehmung ihrer Interessen und die Sicherheit in ihrer Nachbarschaft kümmern müssen…
*Jörg Himmelreich ist Senior Transatlantic Fellow am German Marshall Fund in Berlin. 

------------------------------------------------------------------

NOTA BENE

La note est notamment établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), La Lettre du Courrier des pays de l’Est, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. De temps à autre, des « études spéciales ou transversales » y figurent. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, de son mode de pensée régulationniste, de sa position anti-impérialiste et de ses options écolos. 
La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique. Avec l’ouverture d’une section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 
D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie avec le Kosovo, le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : la Géorgie, l’Azerbaïdjan et l’Arménie ;

l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran ;

les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

------------

* pays membres de l’UE.
Voici l’explication d’autres abréviations : AIEA  = Agence internationale de l’Energie atomique ; ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; BRIC = Brésil-Russie-Inde-Chine; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = EUA d’Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NYRB = New York Review of Books ; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; OTSC = Organisation du Traité de sécurité collective (en Asie centrale); PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et le monde de langue allemande; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = Union européenne ; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.

� L’expression est utilisée ici par analogie au fait que, dans les années 1990, la diplomatie russe a traité ses anciennes républiques ou les pays voisins de la Russie comme « étranger proche ».


� Même si encore récemment les EUA semblent avoir mené une action de déstabilisation en Syrie.


� Rappelons qu’une des deux collines qui surplombent la capitale Skopje est entièrement occupée par un ensemble de bâtiments qui hébergent l’ambassade, le FBI et le CIA des EUA, peut-être même les salles de tortures.


� Les 3 à 4 fractions des clercs, à peu près autant de fractions au Parlement, les Gardiens de la révolution et ses milices, l’armée, les milieux d’affaires petits et grands d’intérêts évidemment différents, les différentes sortes de polices, etc.
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